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AVIS
.fin d'éviter toute interruption

s
 renvoi du Journal, les abon-

n^ents qui expirent le 15 Mai doi-

nt être renouvelés sans retard.

IOUVELLES 00 Joei
 .

11 mai,

i h suite de l'incident parlementaire au-

n,.pi a donné lieuia présentation du projet de
R• relatif à la composition du conseil de
Serre devant lequel doit comparaître le ma-
réchal Bazaine, plusieurs journaux ont an-
noncé comme imminente la retraite du mi-
nistre de la guerre.

S'il faut en croire Y Opinion nationale, la
nécessité de -cette retraite serait reconnue,

des à présent, par le président de la Répu-
blique, et la démission du général de Gissey
deviendrait officielle au premier jour.

' Toutefois,  la" décision définitive du mi-
nistre, comme celle, de M. Thiers, reste su-
bordonnée aux résolutions crue prendra la
commission Bamberger ; mais il est à présu-
mer que ces résolutions ne feront qu'accen-
tuer plus nettement le blâme implicitement
infligé déjà au ministre par l'Assemblée. On
regarde comme certain, en effet, que la com-
mission, qui vient de choisir pour rapporteur
M. Albert Grévy, supprimera, dans le préam-
bule du projet de loi, le considérant qui vise
la demande prétendue du maréchal Bazaine,
pour y faire figurer uniquement l'avis motivé:
du conseil d'enquête. \

Une dépêche de ce matin nous signale la
communication, faite à la même- commission;
par son président le général Chanzy? d'une let-
tre qui lui est. adressée par le ministre de la.
guerre, et donne l'état des travaux du conseil
«l'enquête sur les capitulations.

On aura remarqué, à ce propos, la' résolution :
prise, assure-t-on, par la commission de de-
mander le renvoi du général de Wimpffen de-;
vaut un conseil de guerre et de se faire com-
muniquer les dossiers relatifs aux. capitula-;
tions de Strasbourg et de Sedan.

Ces décisions, seraient motivées sur ce que,
~ contrairement à la règle suivie par le gou-
vernement, — aucune mesure n'a été prise à'
l'égard du général Uhrich,etquele général de
WimpiTen a simplement été admis à la retrai-
te, sur sa demande.

. Or,, jusqu'à présent, le gouvernement pa-
raissait devoir se conformer aux pratiques
suivantes : flestitution on renvoi devant la
justice militaire des commandants signataires
des capitulations dont la conduite a été l'objet
d'un blâme général ; maintien dans leur gradé

.de ceux dont certains actes seulement sont in-;
criminés; et enfin élévation au grade supé-
rieur des' officiers qui n'ont mérité que des
éloges. .. ,',

Au reste, le nombre des protestations, que
soulèvent les avis du conseil d'enquête, aug-
mente tous les jours.

Nous avons mentionné déjà celle du Cour-,
rkrde l'Aisne. Le même journal nous fait
connaître que le conseil municipal de Laon,
convoqué extrâordinàirement dans la soirée
de mercredi, s'est occupé de préparer les ter-;
mes d'une protestation repoussant l'accusa-
iion que le conseil d'enquête a portée con-
te l'administration locale et la population.

L'Echo de la Marne publie une autre pres-
tation, par laquelle le conseil municipal de
'Vitry-le-Francais s'élève avec indignation
contre la décision du conseil d'enquête, et de-
mande qu'il soit procédé à une contre-enquête
contradictoire sur les faits qui ont précédé
l'évacuation.

Enfin nous trouvons dans la République
française une lettre signée de M. Charles Riz-
jfr, ex- lieutenant d'artillerie de la garde mo-
mle du Haut-Rhin , qui s'inscrit en faux
contre la supposition que la capitulation de
«eufbrisachai tpu êttre amenée uniquement par
indiscipline de la garnison — et cherche à

ûegager tout au moins la responsabilité du
.^mandant de l'artillerie Marsalet des trou-
pe sous ses ordres.

On ignore toujours ce qu'est devenu Don
c'«os, et les informations de source officielle
Çontiiment de présenter la situation sous le
10ûtle pt'c:s favorable.

Certaines dépêches particulières laissè-
rent supposer au contraire que l'insurrec-
"°n carliste grandit et. qu'elle se complique
^ne agitation républicaine, déjà fort accen-
lUée, dans la province de Cadix,

> La question de VAlabama prend mauvaise
l°urnure.

t
D'après les dernières nouvelles de Washing-

fS « gouvernement américain aurait déci-
dément renoncé à poursuivre une transaction
quelconque relativement aux dommages indi-
ce». D'un autre côté le Globe annonçait hier,
^enque sous réserves, que le bruit d'une
upture subite entre les deux gouvernements
Jm répandu dans les cercles politiques or-
virement bien informée.
OHM ne saurait toutefois rien préjuger avant
(*.,? le gouvernement anglais ne se soit expli-
'tione

SUr 1>état et I,issue probable des négocia-
lnnl- en&agées, ce qu'il a promis de fairelun

di prochain.
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iements concèrnant la commission des
cwt!" ci ' nous dit-il. les conclusions de
^commission:

eiïiba-
UCUl

' das memDres ne méconnaît les
et 1 !f.as ^6 peut susciter au commerce
taXe ^dustrie l'établissement des nouvelles

• Cependant, pénétrée de la nécessité m

créer des ressources nouvelles pour satisfaire
aux charges si nombreuses qui pèsent sur le
pays, la minorité, composée de cinq membres,
pense que ce mode ' d'impôt, environné de
toutes les précautions qui peuvent lui ôter
tout caractère vexatoire et les tarifs compen-
sateurs étant sérieusement établis et perçus
de manière à équilibrer les conditions de la
concurrence avec l'étranger, ce mode d'impôt
disons-nous, devant être par-dessus tout tran-
sitoire, ils le préfèrent à tous ceux qui ont été
proposés jusqu'à cejour.

" La majorité, au contraire, composée de
neuf membres (un membre en congé pour
cause de maladie), persiste à déclarer que ce
système fiscal apportera lès entraves les plus
sérieuses au mouvement commercial, que le
surenchérissement des matières aura pour ef-
fet de nous fermer nos débouchés à l'exporta-
tion ; que d'ailleurs en dehors des textiles
classés dans les tarifs conventionnels on ne
trouve à percevoir que 12 mill'ons environ de
taxes, reposant sur des matières classées dans
les tarifs généraux ; que, la révision des trai-
tés étant d'ailleurs d'une réalisation tout à
fait problématique, émettre un vote dans de
pareilles conditions, c'est jeter, sans aucun
profit, le trouble clans- les transactions com-
mercialeset compromettre l'act,ivite du travail.
Par ces motifs, elle condamne le projet de loi
et déclare préférer toute autre forme d'im-
pôt. » •- -   ' ;

Voici les noms des commissaires delà ma-
jorité par ordre des bureaux qui les ont mom-
més: •

Flotard, Joubert, Philippoteâux,Dauphinot,
Leurent, de Montgolfièr, Cheguillaume, Corn-,
hier, Balsan.

DE LA SOUVERAINETE
;;..-' - II, |

S'il n'est pas permis de dire que
rassemblée, est souveraine au regard
de la nation, ne pourrait-on pas préten-:
dre tout au moins que par la néces-
sité i des choses une Assemblée-consti-
tuante réunit provisoirement tous les ;

pouvoirs dans ses' mains, et qu'elle est
souveraine en ce qui touche le gou- 1

Yernement ? Si l'Assemblée peut faire
desdois sur tout sujet, sans que per-
sonne puisse l'arrêter, comment l'em-
pêcher .d'user comme elle l'entend de:
son mandat législatif ?

Il faut se garder de confondre le fait
et le droit. Assurément l'Assemblée
peut s'emparer du gouvernement, ju-
ger, administrermommer des généraux,
mais l'acte n'est pas la mesure du
droit, c'est le droit au contraire qui est
la mesure de l'acte, et qui décide si
c'est chose juste, ou si c'est une erreur
et un crime. A moins" de soutenir que;
l'Assemblée a reçu pour mission de
vouer la France à l'anarchie, il faut ré-!
connaître qu'en nommant des députés
le pays n'a pas entendu toucher à la
division des pouvoirs qui est la garan-
tie même de la liberté. Croit-on, par
exemple, que si l'Assemblée se saisis-
sait du pouvoir judiciaire elle n'excé-
derait pas son mandat ? L'Assemblée
de 1848 l'a fait cependant; elle a trans-
porté en masse les insurgés de Juin.
Quel a été l'effet de cette usurpation
de pouvoirs ? L'Assemblée a établi le
plus fâcheux des précédents ; elle a
donné prétexte aux transportations qui
ontsuivi le coup d'Etat de 1851. On s'est
servi contrela liberté de l'excès commis
par une Assemblée qui se disait souve-
raine.

Combien l'Assemblée actuelle n'a-t-
elle pas été plus sage ? Ce sera son hon-
neur et sa gloire que  d'avoir laissé la
justice militaire accomplir son œuvre.
Cinquante mille dossiers réunis, plus
de trente mille accusés interrogés, con-
frontés, défendus et jugés publique-
ment en une année, c'est le plus grand
exemple du respect de la justice qu'ait
jamais donné une nation. Pourquoi.!
faut-il que l'Assemblée, si respectueuse i
quand il s'agit du pouvoir judiciaire,
s'écarte de cette modération quand il
s'agit du pouvoir exécutif, et ne se ren-
ferme pas dans les limites naturelles de
son mandat ? C'est cette fausse idée de
souveraineté qui cause ici tout le mal.

On* dira que l'Assemblée n'est pas
seulement chargée de faire les lois et de
voter les impôts ; elle doit exercer une
influence sur la marche des affaires. Je
le reconnais; j'ajoute même que la
Chambre a le droit de contrôler rigou-
reusement les actes du pouvoir exécu-
tif . Cela est parfaitement légitime; ce
qui ne l'est pas, c'est de prendre pour
soi certaines fonctions du gouverne-
ment, car de cette façon la responsabi-
lité du gouvernement disparaît et le
contrôle de l'Assemblée s'évanouit. Le
pays perd à la fois deux garanties ; il ne
peut plus compter sur 1 action du pou-
voir exécutif ni sur la surveillance des
représentants.

La division des pouvoirs, on l'oublie
trop souvent, n'a pas uniquement pour
objet la bonne gestion de la chose pu-
blique; elle a ce grand effet politique
qu'elle seule assure la souveraineté da
la nation. Lés peuples n'ont que trop
souffert de l'usurpation de leurs chefs :
rois, présidents, représentants; c'est

par la division des pouvoirs que la na-
tion les maintient dans l'obéissance et
les force à respecter la volonté générale;
mais si l'Assemblée s'empare de toutes
les fonctions du gouvernement, que de^
vient la liberté? Elle est à la merci
d'hommes qui tôt ou tard céderont à
l'enivrement du pouvoir absolu.

En décidant qu'elle nommerait elle-
même les conseillers d'Etat, l'Assem-
blée est-elle restée dans son rôle légis-
latif! N'est-ce pas au contraire une in-
vasion, du pouvoir législatif sur lé do-
maine du pouvoir exécutif? Quelle.sera
la situation du gouvernement si' ces
agents qu'il n'a pas choisis entravent
son action? Si le pays est mécontent,
où sera la responsabilité ? Où sera le
contrôle? Dans quelle monarchie, dans
quelle république bien constituée a-t-on
trouvé un pareil précédent? En vérité,
la majorité s'est laissé entraîner par la
.passion politique ; ce qu'elle impose au
gouvernement, ce n'est pas un conseil
d'État, c'est un conseil judiciaire.

Pour donner une couleur à cette inno-
vation fâcheuse, on dit que le pouvoir
exécutif n'est qu'une émanation de l'As-
semblée et que d'ailleurs on n'est pas
dans des : circonstances ordinaires! Ce
sont là de pauvres raisons. L'origine du
pouvoir exécutif n'en changeTii la na-
ture ni le caractère. Fait pour agir il
lui faut toute liberté d'action. On peut
lui réduire ses attributions, mais dans
la sphère qu'on lui laisse on ne peut
l'entraver. Il n'est pas besoin d'insister
sur une vérité plus claire que le jour.
Quant aux circonstances, cest l'excuse
perpétuelle des. gens qui s'obstment
dans l'erreur. On suppose que les;
principes, sont des abstractions bon-;
nés pour amuser l'éeole; les prin-i
ripes, tirés; des faits observés , sont;
des lois constantes; on ne les viole ja-;
mais impunément. Une loi morale dit;
qu'on ne doit pas faire dans Topposi- ;

tion ce qu'on blâmerait,si on était aux'
affaires, et qu'on ne doit pas fausser lesi
ressorts de l'Etat parce que la politique;
du gouvernement vous déplaît. Si les;
ministres, si le chef du pouvoir exécutif;
n'agissent pas à votre gré, dites le hau-
tement, adressez-vous a l'opinion, for-
cez le ministèreà se retirer; mais n'im-.
posez pas au pays des institutions anaf-;
chiques, et ne faites pas payer à la,
France vos rancunes contre le gouver-
nement. ,
' Quand on signale à la majorité le;

danger de ces nusurpations politiques,;
elle sourit et se rassure en songeant;
à l'honnêteté de ses intentions. Hélas!;
c'est là l'erreur de toutes lès assem-l
blées. Qu'était-ce que la grande Assem-
blée constituante de 1789? La fleur de
la France, et cependant après avoir
aboli des abus séculaires, aux applau-
dissements du pays tout entier, elle
en est arrivée à ruiner la monarchie
qu'elle prétendait réformer, et elle a
livré, la France à une incurable anar-
chie'. La majorité de là Convention
était saine, comme le disait sous la
restauration M. de Serres, rendant
hommage à la vérité; et cependant
en s'emparant du. pouvoir exécutif et
du pouvoir judiciaire x à quels excès de
tyrannie la' Convention n'est-elle pas
descendue? Les législateurs de 1848
étaient d'honnêtes gens. Cela a-t-il em-
pêché les transportations de juin? Leur
jalousie du pouvoir exécutif ne les a-
t-elle pas conduits à faire une consti-
tution qui n'était pas viable ? Avec l'il-
lusion de leur souveraineté n'en sont-
ils pas arrivés au mépris de tous les
principes démocratiques à garrotter la
nation, et à lui défendre de réviser une
constitution qui lui déplaisait? Quand
on s'écarte des principes, on ne sait ja-
mais jusqu'où on ira. C'est une observa-
tion constante qu'une usurpation en
amène toujours une autre : une fois sor-
tie de la modération et de la raison,
une Assemblée n'y rentre plus.

C'est là le danger "que je voulais si-
gnaler à une Assemblée dont je m'ho-
nore de faire partie. J'ai le plus grand
respect pour mes collègues; je n'en
connais pas un que je n'estime, mais
je place le pays au-dessus de l'Assem-
blée. C'était mon devoir de signaler
une erreur dangereuse, et de prévenir
l'Assemblée qu'elle entrait dans ce que
Benjamin Constant appelait Y horrible
route de l'omnipotence parlemen-
taire. Je serais lâché que mon lan-
gage eût blessé personne ; mais il y a
bientôt trente ans que je défends les
princioes de l'école libérale, et ce n'est
pas au moment du danger que je pou-

.vais abandonner mon drapeau. J'espère
au contraire que d'ici à la troisième lec-
ture, la majorité, après mûre réflexion,
reviendra à la tradition constitution-
nelle , et qu'elle me pardonnera un
excès de zèle, qui n'aura pas été perdu,
s'il a pu amener l'Assemblée à recon-
naître qu'elle n'est pas souveraine, et
que son pouvoir, si grand qu'il soit,
n'est cependant qu'un mandat limité.

En. LABOULAYE.

Le Temps fait ressortir comme suit ce qui
lui parait être l'aspsct capital et particulière-
ment intéressant du discours du général
Chanzy:

Ce qu'il importe de constater aujourd'hui, es

n'est pas ce fait avéré et palpable du provisoire ac-
tuel, ce sont les chanees respectives des partis, les
adhésions qu'ils gagnent ou qu'ils perdent, les
succès ou les échecs probables qui les attendent le
jour où le provisoire prendra fin.

A. ce point de vue, la profession de foi républi-
caine du général Chanzy est doublement intéres-
sante: d'abord, parce qu'elle émane d'un homm«
distingue, désintéressé de tout parti-pris politi-
que, qui avait paru d'abord incliner vers les grou-
pes monarchiques ; puis, parce qu'elle révèle, chez
un homme étranger jusqu'ici à la politique et qui
l'avoue très-franch jnent, l'influence naturelle des
événements et l'action normale qu'ils exercent
sur lés esprits non prévenus. Des faits aussi ca-
ractéristiques permettent de pressentir ce qui se
passe ailleurs, dans les entrailles mêmes du
pays, parmi tous ceux de nos concitoyens qui -.n'a-
vaient, comme le général Chanzy, aucune attache
politique antérieure , et qui cèdent sans douts
comme lui au courant salutaire qui porte la
France vers la république.

UNE IMPORTANTE SOLUTION

M. le préfet du Rhône vient de met-
tre fin par l'arrêté suivant à la situa-
tion irrégulière qui existait depuis le
4 septembre 1870 dans les écoles de
Cuire et de Caluire :

Le préfet du département du Rhône,
Vu la délibération du conseib municipal de

Caluire et Cuire en date du 17 mars dernier,
sur l'option à faire entre les instituteurs laï-
ques et les congréganistes pour la direction
des écoles de cette commune ;

Vu l'avis du conseil départemental de l'ins-
truction publique en date du 2 mai cou-
rant ;

Vu le budget de la commune de Caluire et
Cuire;

Vu la loi du 15 mars 1850, le décret-loi du
9 mars 1852 (article 4) et la loi du 15 juin 1854
{article 8) ; .'.....

Vu les instructions ministérielles et spécia-
lement la circulaire du 28 octobre 1871 ;

Considérant qu'il existait dans la commune
de Caluire et Cuire avant les événements du 4 ;
septembre 1870, six écoles publiques congré-
ganistes," trois pour les garçons et trois pour
les filles et deux écoles libres (à Saint-Clair),
l'une pour les garçons, l'autre pour les filles;

Qu'après le 4 septembre, le conseil munici-
pal nouvellement élu a cru devoir, par ses dé-
libérations des 9,21 octobre et 11 novembre
1870 et du 28 février 1871, s'attribuer le droit
de présenter ou de nommer les instituteurs et
les institutrices et qu'il a effectivement subs-
titué aux, titulaires, des instituteurs et des
institutrices laïques qui n'ont jamais été régu-
lièrement confirmés ;

Que ce' conseil a, dé plus, établi à la même
époque, sans les formalités préalables, deux,
nouvelles écoles, l'une pour les garçons ètj
l'autre pour les filles, dans la section dite du
clos Bissardon, dont il a confié la direction à;
des laïques ;

Considérant que ces faits extra-légaux ne
sauraient continuer de recevoir leur effet
sans blesser les droits des pères de famille
et les froisser dans leurs intérêts les plus
çhers;

Considérant que ta circulaire ministérielle
du 28 octobre dernier reconnaît aux conseils
municipaux le droit d'être entendus sur le
choix à faire entre le système d'instruction par
les laïques ou les congréganistes, et qu'il ap-
partient au préfet de statuer, après avis du
conseil départemental de l'instruction publi-
que, sur la question de savoir si le vœu du
conseil municipal est bien celui delà popula-
tion elle-mêmej si l'intérêt des études permet
de l'adopter, s il est conforme aux prescrip-
tions légales qui ont pu intervenir en ce qui
concerne la constitution de l'école ;

Considérant que le conseil municipal de
Caluire et Cuire mis en demeure, conformé-
ment à ces dispositions, de donner son avis
sur la catégorie d'instituteurs à choisir à l'ef-
fet de régulariser la situation des écoles delà
commune, a demandé, par délibération du 17
mars dernier, que toutes ces écoles fussent
dirigées par des maîtres et des maîtresses laï-
ques;

Que l'administration préfectorale, dans une
pensée de justice et de conciliation, a cru de-
voir, avant de passer outre, proposer à l'ad-
ministration municipale d'accorder, sur les
fonds de la commune affectés à l'instruction
primaire, aux écoles dirigées par des congré-
ganistes, une subvention proportionnelle, au
nombre d'élèves que ces écoles reçoivent et
qui ont été calculées- sur le taux de la rétribu-
lion scolaire fixé par le conseil départemen-
tal, mais que cette proposition qui, par voie
de transaction ont pu permettre de conserver
le caractère laïque à l'enseignement commu-
nal, faite verbalement depuis plusieurs mois
et renouvelée par lettre en date du 11 avril
dernier, n'a pas été acceptée par l'administra-
tion municipale ;

Qu'en conséquence, le conseifdépartemen-
tal a dû être consulté sur la question de sa-
voir si la demande formulée par le conseil mu-
nicipal de Caluire dans sa délibération préci-
tée donnait une satisfaction suffisante aux be-
soins et aux vœux légitimes des pères de fa-
mille et des populations intéressées ;

Considérant que ce conseil et l'administra-
tion elle-même ont dû chercher à s'éclairer à
cet égard en visitant d'une part les écoles en-
tretenues aux frais de ia commune et d'autre
parties écoles congréganistes non subven-
tionnées par elle et en. constatant le nombre
des inscriptions et des présences clans chacu-
ne de ces écoles ;

Que ce travail et la comparaison des résul-
tats obtenus ont donné lieu de reconnaître :
que les écoles congréganistes à Caluire et
Cuire reçoivent l'immense majorité des en-
fants et sont l'objet des préférences marquées
de la population de ces deux sections ; que
dans la section du clos Bissardon le sentiment
général est favorable à l'enseignement laïque
et qu'il y a heu d'y donner satisfaction en ré-
gularisant dès à présent la situation des écoles
laïques de garçons et de filles ;

En ce qui concerne la section de Saint-
Clair ;

Considérant que 80 enfants fréquentent l'é-
cole laïque de garçons, tandis que 35 élèves
tous pavants fréquentent l'école congréga-
niste;

Considérant au contraire que 80 élèves sui-

vent l'école de filles congréganiste, tandis
qu'on en compte 59 dans l'école laïque des
filles ; qu'il serait injuste dans ce cas dé subor-
donner la décision à une simple majorité et
que le parti le plus rationnel est d'établir dans
la section de Saint-Clair une école congréga-
ganiste et une école laïque de garçons ainsi
qu'une école congréganiste et une école laïque
de filles ;

Que les économies à réaliser par la restitu-
tion aux sections de Caluire et de Cuire des
écoles congréganistes à l'entretien desquelles
il est pourvu en partie au moyen de fondations
spéciales, rendent le crédit de 12,555 francs,
voté, par leconseil municipal, suffisant;

Considérant que les solutions proposées par
le conseil départemental, dans sa délibération
du2mai,satisfontàtoutes les convenances età
tous les besoins, et concilient dans une me-
sure équitable les vues particulières du con-
seil municipal et les principes supérieurs d'é-
quité, de justice distributive et de sage liber-
té, et qu'il y a lieu, dès-lors, de les adopter;

Considérant qu'aux termes de i'aiticie 2 de
la loi du 10 avril 1867, le nombre des écoles
publiques de garçons et de filles à établir dans
chaque commune est fixé par le conseil dépar-
temental sur l'avis du conseil municipal ;

Arrête: i  •
Article 1e''. — Il sera pourvu aux besoins dé

l'instruction primaire dans la commune de
Caluire et Cuire, par la mise à exécution, à
bref délai, des dispositions ci-après :

Conformément à la délibération du conseil
départemental de l'instruction publique du 2
mai courant, le nombre des écoles de garçons
et de filles de cette commune sera de dix,

Savoir :
A. CALUIRE

Une école de garçons dans le local apparte-
nant à la commune et une école de filles,
dirigées l'une et l'autre par des congréga-
nistes ;

A CUIRE

Une école de garçons et une école de filles,
dirigées par des congréganistes ;

AU CLOS BISSARDON

'. ...Une école de garçons et une école de filles,
dirigées par des laïques ;

A SAINT-CLAIR

Une école laïque et une écolo congréganiste
de garçons, une école laïque et une écolo con-
gréganiste de filles.

Art. 2. — M. l'inspecteur de l'académie et
M. le maire de Caluire et Cuire sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution.
du présent arrêté.

Lyon, le 10 mai 1872.
Le préfet du Rhône,

Signé : E.. PASCAL.

Nous aurons à revenir sur cet im-
portant arrêté, qui s'inspire d'un grand
esprit d'équité. Il eût été préférable
que le différend trouvât une solution
amiable. Le préfet y avait convié la
municipalité. Les amis de l'instruction
communale laïque étaient intéressés,
plus que personne, à ce que cet arran-
gement amiable intervînt : en effet,
comme le dit l'arrêté, l'enseignement
primaire communal restait uniquement
laïque, et la municipalité se bornait à
subventionner, au prorota du chiffre
de leurs élèves, les écoles autres que les
siennes. .

Cette transaction, le conseil munici-
pal de Cuire et Caluire n'en a pas
voulu. Il entend d'abord, pour l'avenir
(ce que d'ailleurs nous demandons com-
me lui), obliger tous les enfants à suivre
l'école ; mais il prétend ensuite, ce qui
nous paraît parfaitement injuste et vexa-
toire, mettre les parents dans la néces-
sité ou de payer deux fois l'école, ou de
n'envoyer leurs enfants qu'aux seules
écoles « laïques»; et l'on sait ce que,
dans l'application, signifie pour ces mu-
nicipalités le mot « laïque». Or, il se
trouve que la grande majorité des ha-
bitants de Caluire et Cuire refusent
d'envoyer leurs enfants aux écoles mu-
nicipales actuelles. Le préfet a donc fait
relever exactement la situation, des éco-
les municipales et des autres, et, forcé,
par l'attitude du conseil municipal ,
d intervenir comme la loi l'y autorise,
il a tranché la difficulté en établissant
des écoles laïques là où la presque tota-
lité des enfants suivent les écoles laï-
ques ; des écoles congréganistes là où la
presque totalité suivent les écoles con-
gréganistes, et deux écoles, l'une laïque,
1 autre congréganiste, là où lés enfants
se partagent entre les deux enseigne-
ments. .

Il est regrettable que l'obstination du
conseil municipal ait provoqué cette in-
tervention de l'administration dénarte-
mentale, mais nous nous hâtons d'a-
jouter que cette intervention s'est exer-
cée de la façon la plus équitable. Il est
regrettable encore — et c'est là ce que
nous, qui préférons l'enseignement laï-
que a 1 enseignement congréganiste,
nous déplorons le plus vivement — il
est regrettable que les excès des radi-
caux faussent ainsi dans l'application
un principe qui est bon en soi, mais
que Ion rendra impossible en préten-
dant 1 imposer de force à tout le monde.

L arrêté de M. le préfet du Rhône
concernant les écoles de Caluire et
Cuire est un avertissement direct à la
municipalité de Lyon. La situation de
nos écoles primaires est la même à Lyon
qu a Caluire et Cuire. Les mêmes pro-
positions de conciliation ont été faites
a notre mairie, et elles ont été repous-
sées jusqu a présent avec la même obs-
tination. Si notre municipalité conti-
nue elle acculera l'administration dé-
partementale a la même nécessité, et
la question des écoles lyonnaises se dé-
nouera de la même façon.

COURRIER DE PARIS
Paris, 10 mai.

Le seul événement du jour est l'ouverture
de l'exposition des Beaux-Arts..Ce matin, à 10
heures, les tourniquets ont commencé de fonc-
tionner ; jusqu'à midi, ils n'ont pas eu grand
monde à enregis rer ; mais entre midi et une
heure, la foule est arrivée comme un flot, et
vers deux heures, il n'y avait plus moyen de
circuler librement dans les salles.

On entre, comme d'habitude, par la grande
porte, dans le jardin ; à gauche on voit un par-
terre orné d'arbustes rares qui borne la bu-
vette : une partie de la nef, du côté de l'est, a
été réservée pour une prochaine exposition
d'objets servant à la vie domestique ; pour ar-
river à l'escalier qui conduit à la peinture, il
faut traverser toute la nef en allant vers l'ouest.
Dans les galeries latérales ou bas-côtés, on a
placé en première ligne les bustes, en seconde
ligne les statues les plus importantes comme
dimension et les moins considérables comme-
mérite. Les meilleures œuvres occupent l'allée
du milieu et la circonférence du rond-point,',
dont le centre porte la mappemonde de Car-
peaux.

Près de l'escalier du premier étage et dé la
porte de sortie, on a établi deux bureaux en-
cadrés dans des tapisseries, et où siègent des
dames quêteuses, qui sollicitent la libéralité
du public pour l'œuvre des amputés, le sou
des chaumières, etc.. Cette idée serait admis-
sible si elle se manifestait avec discrétion;
mais les dames quêteuses ne se sont pas'con-
tentées des deux cabinets sus-indiquées: elles
ont encore aposté dans les salles, dans les es-
caliers, dans le jardin, des personnes de leur
charitable confrérie ; en sorte qu'on est sou-
mis à une façon de chasse à courre fort désa-
gréable. Ces daines, fort exercées à ce qu'il m'a
paru, aiguillonnent la générosité des gens par
des appels fréquents ; elles sont organisées du
reste par escouades, et elles se relèvent les
unes les autres à des heures déterminées. , i

Je vous ai déjà dit que les murs de l'escalier
étaient ornés de magnifiques tapisseries des
Gobelins et les piliers des rampes surmontés
de beaux vases bleus de Sèvres. Ou a, de plus,
disposé des fleurs dans les encoignures des
paliers. C'est ingénieux et charmant. L'ancien
salon- d'honneur, où l'on entre tout d'abord,
n'a rien qui le distingue des autres, puisque
les tableaux sont placés par lettres alphabé-
tiques ; seulement, c'est là, au milieu du pan-
neau de droite, que se trouve le portrait de
M. Thiers par M1'0 Jacquemart.

Je vous ai exposé les excellentes raisons qui
ont décidé l'administration des Beaux-Arts à-
traiter le président de la République comme
on a toujours traité le chef de l'Etat. Il paraît
que le jury de peinture, dont vous connaissez
les nombreux exploits, ne veut pas admettre
que la république ait droit à la même défé-
rence que l'empire. Le Figaro nous apprend
ce matin, dans un article asseï violent, que
ce jury, composé comme chacun sait des Bru-
tus les plus rares, a adressé à M. Charles Blanc
une protestation contre la faveur accordée à
M110 Jacquemart. Il est assez original, -en vé-
rité, que ces messieurs, dont plusieurs étaient
aux pieds des ministres de l'empire, s'avisent
de vouloir faire la loi à un gouvernement dont
le seul tort a été une trop grande faiblesse vis-
à-vis des artistes ; l'Etat, qui entretient chè-
rement l'école des Beaux-Arts et l'Académie de
Rome, qui ouvre les expositions annuelles,
donne les commandes et distribue les subven-
tions, abdiquerait ses droits et ses devoirs
entre les mains de gens à esprit le plus sou-
vent étroit et haineux, qui n'ont ni largeur de
vue, ni impartialité de jugement et dont les
mœurs sont parfois plus dignes de l'affranchi
que du citoyen ? —Non, non, la fonction de
l'Etat est de donner aux artistes, en même
temps que des moyens d'éducation et des dé-
bouchés, des garanties contre leurs propres
erreurs,, contre leurs partis pris, contre leurs
rancunes ; il doit les empêcher de se dévorer
les uns les autres et, au nom de la nation qu'il
représente, les employer à la grandeur de la
patrie. Non-seulement l'autorité qui lui ap-
partient en ces matières est légitime, mais elle
est nécessaire, et il fera bien de s'en souvenir
l'an prochain.

Je reviendrai plus d'une fois au salon, que
j'ai l'intention de faire sommairement connaî-
tre aux lecteurs du Journal de Lyon ; je pense
qu'ils ne m'en voudront pas de leur signaler les
œuvres saillantes et spécialement de leur dire
quelques mots des artistes lyonnais qui ont ex-
posé celle année.

J'arrive à un événement beaucoup moins
important, mais qui n'avait pas laissé de préoc-
cuper les dilettanti du Théâtre italien • ' ie
veux parler du début de Mme Laval, que 'e
vous avais annoncé et qui a eu lieu hier soir

M
me

 Laval a fait son entrée dans la salie
Ventadour sous le nom de Mme Floriani Je
crois qu'elle avait dû distribuer un assez grand
nombre de billets, car l'assistance lui était
évidemment très-sympathique, malgré les
nombreux accidents qui ont ômaillé la reoré-
sentation. £

J'ai cherché à m'informer des antécédents
de cette personne : les uns m'ont dit qu'elle
était veuve et qu'après avoir dissipé une
grande fortune, elle se voyait obligée de cher-
cher des ressources dans le théâtre où de
grandes facultés musicales la destinaient na-
turellement. D'autres m'ont assuré que la di-
lettante menait une vie très-luxueuse, comme
les diamants dont elle était couverte hier sem-
bleraient, en témoigner ; elle s'est senti une
véritable passion pour la scène italienne et
grâce aux encouragements et à l'influencé
d amis opulents, elle aurait réussi à se faire
accueillir par le directeur actuel, qui est,
comme vous savez, fort embarrassé pour com-
poser une troupe.

Quoi qu'il en soit, Mrae Laval était déjà fort
connue dans certains salons où elle avait ob-
tenu les plus grands succès par sa belle voix,
son vif sentiment dramatique et aussi sans
doute sa beauté et sa grâce : car la personne
qui a paru hier sous ce nom de M"10 Floriani
a des traits assez réguliers, de grands yeux,
de beaux cheveux noirs, une taille élancée et
de somptueuses toilettes. Seulement elle a
voulu, comme on dit, étemucr plus haut que
son ïiez, et elle a tiré trop vite la conclusion
du solon à la scène. Sa voix est bien timbrée
mais tout à fait insuffisante dans le médium •
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l'essai qu'elle en a fait hier a été un désastre :
daus le grand air du 1er acte de la Traviala,
elle a été obligée de s'arrêter court et de dire
piteusement au public : Je ne peux pas. Elle a
repris et joué son rôle jusqu'au bout, mais
avec une faiblesse croissante ; on se deman-
dait à tout instant si elle n'allait pas renoncer
à la parole ; à la fin pourtant, elle s'est rele-
vée en chantant agréablement et à mi-voix
son duo avec Gardoni. Ses amis disaient à la
sortie que l'émotion seule lui avait enlevé ses
moyens et qu'elle se relèverait à ia seconde
représentation.

Pour finir cette lettre par quelques mots
sérieux, je vous dirai que le conflit entre le
ministre de la guerre et Ja commission char-
gée de statuer sur la publicité des procès-
verbaux du conseil d'enquête n'est pas encore
vidé. L'initiative prise par le général Chanzy
au nom do la commission et le vote quasi-
unanime de la Chambre, n'ont pas entamé
l'obstination de M. Thiers, qui persiste dans
sa foi à l'infaillibilité du maréchalat ; le géné-
ral de Gissey avait pourtant donné sa parole à
la commission que la demande du maréchal
Bazaine no serait pas visée dans l'arrêté du
gouvernement, ni dans lo projet de loi qui de-
vait le précéder ; mais M. de Cissey a mieux
aimé se conformer aux désirs du président, et
je sais pertinemment que M. Thiers ne se sé-
parera de sort ministre de la guerre qu'à la
dernière extrémité. Une nouvelle affaire des
matières premières se prépare donc à Ver-
sailles, et cette fois encore M. Thiers aura l'o-
pinion contre lui. M.

Nos lecteurs ont vu hier dans nos Nouvelles
du Jour que, d'après les informations da Soir,
les conclusions du rapport de Ja commission
d'enquête sur l'affaire du maréchal Bazaine ont
été imparfaitement, résumées par le Courrier
de France.

Voici quel"serait, d'après le Soir, le texte de
ces conclusions :

EH résumé, les tentatives de sortie, le 2fi et le
31 août, né sauraient être considérées comme as-
sez sérieuses pour opérer .une diversion utile à
l'armée de Chatons....

Par ces motifs, le conseil pense que le maré-
chal est en grande partie responsable des revers
as l'armée de Chatons.

Il est d'avis (le conseil) que le maréchal a causé
la perte d'une armée de 150,000 hommes et de la
place de Metz; que la responsabilité lui en in-
combe tout entière, et que, commandant on chef,
il n'a,pas fait ce que lui prescrivait le devoir mi-
litaire.

Le conseil blâme le maréchal d'avoir entre-
tenu avec l'ennemi des relations qui n'ont abouti
qu'à une capitulation sans exemple dans l'his-
toire ;

Blâme à plus juste titre encore le maréchal
d'avoir livré le matériel de guerre sans le dé-
truire ;

Blâme le maréchal de n'avoir, pas veillé dans la
capitulation à améliorer le sort de ses soldats, et
stipulé pour les blessés et les malades toutes
les clauses d'exception et de faveur qu'il aurait pu
obtenir ;

Blâme le maréchal d'avoir livré à l'ennemi les
drapeaux qu'il pouvait et devait détruire , et
d'avoir ainsi ajouté à l'humiliation de braves
soldats dont son devoir était de sauvegarder l'hon-
neur.

Plusieurs journaux annoncent que le maré-
chal Bazaine s'est constitué prisonnier avgnt-
liier dans la journée, il avait conféré 2 heures
avec son défenseur w Lachaud et avait con-
duit la maréchale à la messe à Saint-Pierre-
de-Chaillot. Dans l'après-midi, dit un journal
du matin, le maréchal est allô en voilure
prendre congé des siens, son frère, ses ne-
veux et quelques amis. A 7 heures le maré-
chal a dîné avec sa femme, ses enfants et son
premier aide-de-camp. A 9 heures un landau
emmenait à Versailles le maréchal, les colon-
nels Ville! to et Lôopold Magnan, ainsi que le
valet de chambre du maréchal à l'arrivée à la
maison de l'avenue de Ricards.

M. le maréchal fut reçu par le colonel Gail-
lard entouré d'un piquet de soldats. Le colo-
nel le reçut le képi à ia main, le poste pré-
senta les armes. Le maréchal était froid et
digne, il se retira immédiatement dans sa
chambre en disant à ses aides-de-camp :
Allons mes amis, au revoir ! me voilà prison-
nier.

D'un autre côté le Paris-Journal dit que le
maréchal ne se constitua, prisonnier qu'hier
dans la nuit.

L'agence Havas publie les détails suivants
sur la prison du maréchal Bazaine :

D'après l'Avenir national, le maréchal est depuis
la nuit, dernière prisonnier à Versailles. C'est entre
minuit et une heure du matin qu'il est venu se
constituer prisonnier dans la.maison qui avait été
préparéo pour le recevoir. 11 était en bourgeois
ainsi que les personnes qui l'accompagnaient.

tlepuis deux jours on s'occupait activement do
l'appropriation du local qui lui était destiné.

La maisc-n qui sort de prison au maréchal Ba-
zaine est située à Versailles, avenue de Picardie,
ii° 32, auprès de la grille de l'octroi.

Le jardin est entouré de murs assez ôievés et
est limité par l'avenue do Picardie, ia rue de la
Ceinture, la nie Allain Gervais et une propriété
appartenant à un horticulteur.

Dès hier matin, les précautions avaient été pri-
ses par l'autorité militaire.. Environ 250 hommes
de troupe se sont rendus aux abords de l'avenue
rie Picardie.

Des tentes ont été dressées dans le jardin pour
faire camper les hommes, et huit guérites ont été
posées autour du mur do la propriété ; huit faction-
naires, le fusil chargé et ayant pour consigne de
faire passer au large les promeneurs et les cu-
rieux, sont postés dans les rues avoisinantes. Des
gardiens de la paix circulent par groupes et font
l'a chasse aux indiscrets.

A six heures du soir, trois voitures de maître
amenaient les officiers supérieurs chargés de met-
tre la main à la dernière installation.

La garde d'honneur, commandée par un colonel,
se compose de troupes de ligne, de gendarmes et
de gardiens de la paix.

Les ordres les plus sévères sont donnés pour
qu'aucun groupe ne stationne aux environs de la
prison de campagne du maréchal Bazaine.

La maison rappelle quelques souvenirs histori-
ques. .

Elle était habitôe-auparavant par Napoléon Pat-
lerson, petit-fils du prince Jérôme et capitaine
aux carabiniers. La princesse Murât en a fait aussi
quelque temps sa résidence.

Depuis 5 ans, elle était louéeparM.VYaugh.gé-
néralanglais, qui y est resté pendant l'occupation
prussienne sous la sauvegarde do son pavillon.

La maison est d'apparence extérieure des plus
simpïcs, mais l'intérieur est charmant,

Au re^-de-chaussée se trouvent une salle à
mander, un tSâlon et un boudoir donnant pur une
pelouse' charmante agrémentée de jet d'eau. Un
oeu plus loin sont la cuisine et l'office.

Au premier étage est la chambre à coucher ré-
servée au maréchal Bazaine ; ses fenêtres donnent
sur l'avenue de Picardie, et de l'aile gauche on dé-
couvre tous les bois de Viroilay jusqu'à Sèvres.
L'ameublement est entièrement en style Louis XIV
sauf les fauteuils qui sont d'une autre époque. Les
panneaux sont en papier peint représentant des
copies de sujets d'après Boucher.

Quant aux tentures et aux ndeauie ils sont en

Le Ht est placé dans une grande alcôve.
Au même étage est une grande salle à manger

destinée aux réceptions et à la suite deux pièces
servant de chambre à coucher au colonel com-
mandant la place d'honneur et à l'officier attache a
la personne du maréchal Bazaine.

Au deuxième étage sont les chambres de do-
mestiques et deux chambres à coucher réservées
aux oiticiers de service.

Lo personnel de la maison se compas d un

cuisinier, de trois domestiques et d'un valet de
chambre.

Le maréchal pourra recevoir chez lui et se pro-
pose du reste de recevoir.

Lorsqu'il voudra sortir, il lui suffira d'avertir la
colonel commandant la garde d'honneur et de lui
indiquer l'endroit où'il se rend.

La Presse donne avec quelques détails plus
précis la nouvelle suivante dont nous nous
sommes déjà fait l'écho^malgré son invraisem-
blance et sous toutes réserves :

Le prince Frédéric-Charles serait appelé en té-
moignage dans l'affaire du maréchal Bazaine. Le
prince rie se rendra pas à Versailles, ajoute la mê-
me feuillo, mais nous croyons qu'une commission
rogatoiro sera envoyée au prince et qu'il fera par-
venir au conseil une déposition écrite.

M. Thiers a eu, le 10, une longue confé-
rence avec M. de Ghasseioup-Laubat, rappor-
teur de la loi sur la réorganisation de l'ar-
mée.

Le Temps annonce que le rapport de la
commission des tarifs sera déposé demain
samedi. La majorité et la minorité, n'ayant pu
se mettre d'accord, ont formulé séparément
leurs conclusions : cinq membres concluent à
l'adoption des tarifs, mais seulement sous la
forme d'un impôt provisoire.

Dix membres repoussent tout impôt por-
tant sur les matières premières, par la double
raison qu'e cette taxe ne produira lien à cause
des traités de commerce, et que sou adoption
par l'Assemblée nuirait à l'industrie française
et particulièrement au commerce d'exporta-
tion.

Une dépêche de Versailles, 10 mai, apporte
les nouvelles suivantes de la commission de
libération :

. La commission relative à la libération com-
plète du territoire s'est réunie ce matin, à neuf
heures. Elle a commencé à examiner les divers
modes d'emprunt.

M. Pagcs-Duport s'est prononcé en faveur d'un
emprunt par obligations amortissables dans un
délai ultérieurement déterminé.

La commission s'est séparée à oz'ne heures un
quart sans avoir pris de décision.

On a distribué hier le rapport de M. de Four-
tou sur la convention postale avecl'Allemagne.
Ce rapport conclut ainsi :

11 convient donc d'autoriser M. lo président de
la République à ratifier la convention du 12 fé-
vrier. C'est pourquoi la majorité do votre commis-
sion vous propose de donner votre adhésion à un
traité qui, sans la satisfaire complètement dans
toutes ses parties, a pour but de faciliter, par un
ensemble de mesures libérales, les communica-
tions de peuple à peuple par la voie de la poste, et
de favoriser ainsi déplus en plus le libre et fécond
essor des relations internationales.

Nous lisons dans le Français :
 On s'occupe dans les cercles parlementaires du
discours que fora M. Boulier, pour soutenir son
interpellation.

On croit que sa tactique consistera à attaquer
très-violemment les hommes du 4 septembre. Il
espère ainsi se faire appuyer par une partie de la
droite. Dans ce cas, M. Gambetta répondra.

On croit aussi que M. Rouher voudra rééditer
le roman dont vivent depuis un an les journaux
bonapartistes, et d'après lequel l'opposition -est-
responsable des désastres de 1870.

On ajoute enfin que M. Rouher s'attacherait à
quelques petiteserreurs.de fait qu'il prétend avoir
relevées dans les discours de M. d'Audiffrot-Pas-
quier. Nous ne savons si quelqu'un de ses adver-
saires est préoccupé do son attaque, mais c'est, lui
qui doit encore être le plus embarrassé.

NOUVELLES ET BRUITS

La publication à YOfficiel des nominations
de MM. le marquis de Noailles à Washington,
Ferry à Athènes et marquis de Gabriac à La
Haye est encore retardée. Ces nominations ne
sont pas définitivement arrêtées.

M. et Mme Thiers, accompagnés des deux
capitaines de service, MM.'Fayct et Fénelon,
se sont rendus jeudi à Paris par le train de
onze heures.

M. et Mme Thiers sont allés ensuite chez M.
Jules Simon, où ils ont déjeuné.

Dans le courant de la journée, M. Thiers a
visité l'exposition de peinture, en compagnie
du ministre de l'instruction publique.

La santé de M. Thiers est excellente ; les
bruits mis en circulation depuis plusieurs
jours étaient inventés à plaisir.

Les journaux de Paris annoncent que le ma-
réchal Bazaine poursuivrait le Courrier de
France devant les tribunaux, à cause de la
publication de la décision du conseil d'en-
quête.

Nous avouons ne pas comprendre.

Le XLX" Siècle donne aujourd'hui quelques
informations précises sur la vente du Journal
officiel. C'est bien M. de Girardin qui est l'ac-
quéreur. L'affaire a été rapidement conclue.
M. de Girardin a offert 85,000 fr. pour chacune
des dix parts dont se composait le capital et sa
proposition ne pouvait qu'être acceptée avec
enthousiasme.

Dans quel but M. Emile de Girardin devient-
il propriétaire du Journal officiel. C'est là en-
core un mystère.

La commission qui élabore le projet de loi
relatif à la liberté de l'enseignement supérieur
a décidé, dans sa dernière séance, que dans
les facultés libres, ainsi que dans les facultés
de l'Etat, on serait soumis au régime des ins-
criptions comme condition nécessaire des exa-
mens.

Danssa séance de mercredi, le conseil gé-
néral de la Seine a adopté le projet relatif à
l'érection de colonnes commémorât!ves sur les
champs de bataille autour de Paris.

Plusieurs journaux annoncent que MM.
Catien-Lyon, si gravement compromis par les
révélations de la commission des marchés,
viennent d'être arrêtés. On prétend même que
cette arrestation aurait déterminé la fuite d'un
grand financier.

Une dépêche d'Arles annonce que la crue
du Rhône, qui s'était élevée à Arles, à 4m10
au-dessus de l'étiage, est en décroissance.

Aucun incident du reste à signaler.

Triste nouvelle pour la jeunesse alsacienne
et pour les familles d'Alsace-Lorraine.

On écrit deStrasbourgàla Gazette de Franc-
fortf que la réponse du chancelier à la péti-
tion des 47,000 Alsaciennes, relative à l'ajour-
nement du service militaire, est enfin arrivée,
M. de Bismarck déclare qu'il n'est pas en son
pouvoir de changer le terme légal de l'entrée
en vigueur de la loi militaire allemande. La
première levée aura donc lieu au mois d'oc-
tobre prochain ; mais on promet qu'elle sera
faite avec les.plus grands ménagements, « eu
égard à la nouveauté de la situation et aux
sentiments de la population. • La loi.du.23
janvier et rprdonnpnce du 20 mars libèrent
des catégories nombreuses de jeunes gens as-
treints au service, et facilitent pourTih cer-
tain sombre- d'années rentrée en qualité de

volontaires avec un temps de service li-
mité.

Le roi Guillaume va à Ems à la fin do mai.
C'est plus tôt qu'à l'ordinaire.

M. de Bismarck se rendra d'abord à Varzin,
et puis aux bains do mer dans la Balti-
que.

Il est probable qu'au milieu de l'été Guil-
laume Ier et M. de Bismarck se rencontreront
à Ischl ou à- Gastein, et qu'alors ils auront une
entrevue personnelle, avec l'çmpereur Fran-
çois-Joseph et M, Andra'ssy.;.- ;

Evidemment la politique ne chômera pas
durant ces vacances.

En attendant, la reine Augusta est à Lon-
dres avec le roi Léopold des Belges, pour, son-
der la reine d'Angleterre et ses hommes d'Etat
sur les projets de M. de Bismarck et pour en
avoir leur avis.

Plusieurs dépèches arrivées à Versailles et
à Paris signalent d'importantes grèves ou-
vrières à Hambourg, à Stettin, à Stuttgarj , à
Dresde et à Berlin.

On écrit de Dresde au Journal de Francfort
que le comité des journalistes allemands a
choisi la ville de Munich comme lieu de réu-
nion du congrès des journalistes, qui siégera
les 27, 28 et 29 juillet'prochain. Les questions
dont s'occupera ce congrès sont les suivantes;
1° discussion du projet de loi sur la presse de
l'empire, et en particulier des prescriptions
concernant la confiscation préalable; 2° la
presse journalière et les bureaux d'annonces ;
3° modification des statuts en ce qui concerne
les conditions exigées des membres; 4" la
presse et l'administration des télégraphes.

D'après une dépêche en date du 10 mai, le
bruit court à Washington que les relations
diplomatiques entre les Etats-Unis et l'Espa-
gur sont de nouveau tendues.

Une dépèche d'Athènes, 9 mai, annonce
qu'un incendie, occasionné par une explosion
de pétrole et de poudre, a eu lieu à Tripolizza,
ville du Péloponèse. Il y a eu vingt morts.

La banque d'Angleterre a élevé le taux de
son escompte à 5 0/0. - 

âSSEIBLËE NATIONALE

Séance du S mai ISS».

PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVY

A 2 heures 1/4, la séance est ouverte, le procès-
verbal est lu et adopté.

L'ordre du jour amène la suite de la deuxième
délibération sur les propositions relatives à la
réorganisation de la magistrature.

Sur l'art. 10, M. de Gavardie avait proposé un
amendement qui, soumis à l'Assemblée, est re-
jeté.

M. Giraud a la parole et combat l'art, 10 comme
contraire au point de vue professionnel, au point
de vue politique et au point do vue social. M. Gi-
raud voudrait que la présentation eut lieu sim-
plement par le premier président et qu'ainsi. l'on
conservât lo principe d'autorité, qui s'en va trop
chaque jour, et qui doit revenir pour le salut de
la France.'

L'amendement de M. Giraud est' mis aux veix
et n'est pas adopté.

M. Randot a présenté sur l'art. 10 un amen-
dement qui forme contre-projet et dont nous avons
donné la substance.

M. Raudot développe son amendement. La
Chambre a bien fait de rejeter l'examen, et on
peut nommer des avocats qui ont fait leurs
preuves. ,

Eh Belgique, il y a deux listes de candidatures
pour les magistrats, sur lesquelles le roi doit se
prononcer, et l'une de ces listes est présentée par
les conseils provinciaux, qui correspondent à nos
conseils généraux.

C'est ce que M. Raudot demande. Les candi-
dats seront présentés par une double liste : l'une
faite par les conseils généraux, l'autre par la ma-
gistrature.

Loin, d'approuver la commission, qui veut des
présentations par une commission do 5 membres,
M. Raudot préférerait, pour plus de garantie en
faveur des justiciables, que la cour entière fût con-
voquée pour ces présentations et avec la plus
grande solennité.

Le système de M. Raudot tend à rehausser la
magistrature. Vous aurez ainsi une magistrature
tout à. fait indépendante, dit en terminant M. Rau-
dot, qui aura à la fois la sanction du gouverne-
ment et l'appui du suffrage de ses concitoyens
par la présentation des élus du suffrage uni-
versel. *

M. Merveilleux-Duvignaux , membre de la
commission, combat l'amendement de M. Raudot ;
il rappelle la difficulté qu'il y aurait pour les con-
seillers généraux à se réunir aux membres du
tribunal pour délibérer sur les choix à faire. En
outre l'intervention des conseils généraux dans
les choix des magistrats donnerait à ces nomi-
nations un caractère politique, — ce qui serait fâ-
cheux;— il faut que ces nominations soient exclu-
sivement judiciaires. (Aux voix!)

U.eSozon est partisan d'une double présenta-
tion qui assurerait des choses meilleures. Le mode
de présentation tel que l'établit le projet do la
commission créera certainement deux classes de
candidats, ceux qui appartiendront à la magistra-
ture et qui auront le plus do chances, et ceux qui
y sont étrangers et qui sei_t systémitiqmiment
élus. 

L'orateur fait remarquer qu'en outre, ce mode
de présentation sera soumis absolumsnt à l'esprit
de corps qui ne tardera pas à se faire jour au soin
de la magistrature et qui aura pour résultat d'é-
loigner do la magistrature tous ceux qui ne par-
tageront pas les idées dominantes, parmi' ses
membres, en politique, religion et en droit.

L'orateur ne partage pas l'opinion de ceux qui
pensent que la présentation par les conseils géné-
raux fera entrer la politique dans les choix ; en
Belgique, les conseils provinciaux qui possèdent
cette prérogative, sont certainement des corps s'oc-
cupant plus de politique que nos conseils géné-
raux.- Et cependant on ne les accuse point de se
laisser guider exclusivement par la politique.

M. .Tozon conclut en demandant le renvoi des
articles à la commission.

M. Bigot, au nom de la commission, déclare
qu'il repousse la projet do M. Raudot, attendu
que ce n'est autre chose que le suffrage universel
à deux degrés. .( Très-bien ! à droite. — Aux
voix ! ^

M. Raudot ne trouve pas que les élections à
deux degrés offrent les inconvénients qu'on veut
bien leur prêter. Je veux dire, ajoute-t-il, fran-
chement les choses. (Ah ! ah ! ) 'Eh bien, est-ca
quo les -présentations par les procureurs généraux
et les premiers présidents n'ont pas un caractère
pslitique ? (Très-bien, à gaucho.) Et pourquoi ?
c'est que les divers gouvernements veulent avoir
dans leurs mains, ce qui arrive toujours, ces per-
sonnages qui ont une influence actuellement dans
les présentations. Si vous n'adoptez pas notre
système, si vous adoptez celui de la commission
qui confond toutes les choses, vous n'aurez mon-
tré que votre impuissance à fonder une magistra-
ture énergique et véritablement indépefidant..»
(Très-bien sur divers bancs. Légères exclamations
à droite.)

H. Paris pense qu'on pourrait renvoyer les di-
vers amendements de MM. Raudot et Goblot à
la commission qui examinerait les divers svstè-
mes et les comparerait. (Mouvements divers.)"*

M. Bigot, de la commission, est d'avis que
l'Assemblée ne doit voter on ps monient pue sur I
l'amendement de. M. Raudot. (Très-bibn. 4- Aux
voix !)

M. Uoblet. — La préoccupation de l'Assem-
blée est de savoir s'il y aura deux listes. (Non!
non ! — Oui ! oui !)

IJans cet ordre d'idées, l'amendement de M.
Raudot comme le mien, flou êtcd'eénitosf à là.
commission.

M. isaragnon. — Il y a dans l'amendement
de M. Raudot le principe de [a nomination de la
magistrature par le suffrage universel à un ou deux
iegrés, Ce principe doit èîre < ondaamé. Q'<|St

pour cela que je m'oppose au renvoi à la commis-

sion. . , , . ,;
- L'Assemblée est consultée sur ce renvoi et dé-
clare repousser cette solution.

Le vote au scrutin a lieu sur l'amendement
môme do M. Raudot et sur l'article premier qui
contient le principe de la présentation des magis-
trats. .

Sur deux listes, lune formée par les membres
des conseils généraux de l'arrondissement, et les
membres inamovibles de-:-eet arrondissement;
l'autre, parla cour d'appet, ;- .

Le scrutin donne le résultat suivant :

Nombre des votants, Cd2
Majorité absolue, ;."^,302
Pour l'adoption de l*a-

mendainent Raudot, . 192
Contre, "*T ; 411

L'Assemblée n'a pas adopté."
La discussion est renvoyée à la-séance do ven-

dredi prochain.
Laséance est levée à$.h.'2& j_m'?

Séance dn 10 mai.

A deux heures et demie la séance est ouverte.
,Le procès-verbal de la séance do mercredi der-

nier est lu et adopté.'
Si. le comte Bampon. — Le rapport sur

le projet de loi relatif à la convention postale avec
l'Allemagne a été distribué aujourd'hui.

La commission, d'accord avec M. le ministre
des affaires étrangères, demande quo la discussion
du projet de loi soit mise à l'ordre du jour de lundi
prochain.

L'Assemblée approuve cette demande.
L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième

délibération sur les propositions relatives à la
réorganisation do la magistrature. - .

M, CoB»Se« a la parole pour soutenir son
amendement que nous avons donné. avant-hier.

M. ftiohlet développe son système. Il ne veut
pas porter atteinte à la liberté des choix du garde
des sceaux dont la responsabilité existe. Il n'a
pas non plus pour but de fairo une caste judi-
ciaire.

La commission a étendu la possibilité d'être
magistrat à un cortain nombre do fonctionnaires
qui no sont pas magistrats, tois que notaires,
avoués, receveurs de l'enregistrement, etc., mais
elle n'aurai t. rien fait si par ce système de présen-
tation, estte présentation ne pouvait être faite que
par des magistrats et non pas également par les
membres du barreau, les notaires, les avoués des
receveurs, etc.
! Il est nécessaire qu'il y ait deux listes, l'une
présentée par la magistrature , l'autre par des
personnages pris en dehors de la magistrature.

Avec l'examen, la présentation par les magis-
trats'se comprenait; après que l'examen a dis-
paru, lo projet est bien plus criticable. et où sera
la garantie contre des choix intéressés de la part
de la magistrature, si la magistrature a seule le
droit de présentation?

Le système proposé par MM. Goblet et Leblond
renferme les dispositions suivantes : .

1° Lorsque ' dans un ressort, une vacance se
produira parmi les magistrats de première ins-
tance ou d'appel, il y sera pourvu de la manière
suivante :

Une commission composée du premier prési-
dent do la cour, du procureur général, d'un pré-
sident de chambre et do quatre conseillers élus au
scrutin secret par leurs collègues, dressera une
liste de trois noms qui sera transmise au garde
des sceaux.

Pareille présentation sera faite par une com-
mission composée du doyen de la Faculté de droit,
dans les ressorts où il existe une Faculté,, du bâ-
tonnier et de doux membres les plus anciens du
conseil do l'ordre des avocats près la cour, des
bâtonniers près les tribunaux chefs-lieux de cour
d'assises, du président de la chambre des avoués
d'appel et du président delà chambre des notaire.-»,
siégeant au chef-lieu de la cour.

. Une liste de trois noms, pris parmi les profes-
seurs, avocats ou officiers ministériels remplis- '
sant les conditions fixées ci-dessus, sera trans-
mise au garde des sceaux par le bâtonnier de l'or-
dre des avocats près la cour.

Le choix du gouvernement ne pourra s'exercer
en dehors des candidats figurant sur l'une ou sur
l'autre de ces listes, et devra, en tout cas, une
fois sur trois, porter sur un des noms présentés
par la seconde commission.

2° Lorsqu'il s'agira d'une vacance dans les par-
quets, les présentations auront lieu de la môme
manière.

Le procureur général adressera au garde des
sceaux ses observations sur les candidats présen-
tés.

Les listes de présentation no seront pas limita-
tives pour le chef de l'Etat.

3e*. Les commissions prévues à l'art. 17 seront
convoquées par lo premier président et par le
bâtonnier de l'ordre des avocats près la cour dans
les vingt jours de la vacance, et devront adresser,
dans les dix jours suivants, au garde des sceaux
lo procès-verbal de leurs opérations.

4° Lorsqu'il s'agira de pourvoir au remplace-
ment d'un premier président de cour d'appel, les
commissions composées, comme il est dit ci-
dessus, seront invitées dans chaque cour d'appel,
à désigner un candidat dont le nom sera trans-
mis au garde, des sceaux dans les mômes délais.

Le choix du chef de l'Etat devra s'exercer par-
mi les candidats présentés.

Pourront cependant être nommés, sans présen-
tation, les membres inamovibles de la cour de
cassation et les premiers présidents on exercice.

H. Mérenger. — Je dois dire, tout d'abord,
que l'amendement de M. Goblet n'a pas les avan-
tageb dont il a l'apparenôe, et surtout qu'il n'est
pas praticable.

L'Assemblée et la commission me semblent
aller, dans un système de malentendu qui me pa-
raissent menacer l'existence même de la loi. Il y
a des personnes qui veulent renfermer les magis-
trats dans une première charge, et qui repoussent
en quelque sorte l'avancement pour elle. Il y en
a d'autres qui craignent pour l'indépendance de
la magistrature, et qui pensent qu'il y a à crain-
dre que la magistrature ne devienne* une caste
particulière.
^a commission, et avec elle l'Assemblée, ont

déjà écarté de la magistrature l'incapacité et l'i-
gnorance. Dès lors que vous avez dit, ajoute M.
Bérenger, qu'un jeune, homme n'aurait pas le
droit d'entrer dans la magistrature avant d'avoir
exercé notoirement pendant dix ans la profession
d'avocat, vous avez fait beaucoup plus peut-être
que vous ne vous en doutez. (Réclamations di-
verses.)

En effet, par cette disposition, vous avez éli-
miné de la magistrature les révolutionnaires.

Désormais on. ne pourra plus voir un garde des
sceaux improvisé par une révolution, agir comme
autrefois ; il lui faudra compter avec 'la loi, et,
comme il lui faudra choisir parmi des hommes
qui devront avoir au moins dix ans d'exercico
dans lo barreau, les magistrats ne pourront plus
être improvisés comme lui-même.

M. Bérenger dit qu'en faisant plusieurs articles
semblables, et en écartant le chapitre relatif à la
discipline, l'Assemblée fera une bonne loi qui lui
fera honneur devant le pays.

Il faut que la magistrature puisse se refuser à
accepter une nomination faite dans des conditions
illégales, c'est ce que contient d'ailleurs l'ait. 54.

• La nomination doit rester en demies? lion au
gouvernement, mais seulement sur la désignation
les corps judiciaires, cela est nécessaire, car les
tribunaux correctionnels, qu'on ne l'oublie pas,
s'occupent encore des délits politiques et de con-
ïraventtôns en matière de presse. Il ne faut naa
lue le plaideur puisse calomnier, aon juge et dire
ju'il a obtenu par le garde des sceaux un avance- '
nent exceptionnel et immérité.

L'orateur, examinant rapidement et successive-
nent les divers projets, remarque que c'est à la
magistrature qu'est remise soit la nomination, soit
a présentation, qu'elle l'exerce seule ou quelle
'exerce de concert avec des auxiliaires

La double liste de M. Goblet établirait une ri-
alite, un antagonisme regrettable entre la cour et
o barreau. ,

L'orateur pep 5e qu?( M- Rfirtauld a été inoonsé- i
:uent ayee lui-même en accusant l'organisation «
ctuolle de favoriser le népotisme, et il demande
3 maintien de ce qui existe. s
L'honorable orateur conclut en résumant les ' <

iverses objections : les uns craignent que l'élé- s
lent du barreau n'ait pas assez de part dans les
ominations de, la m^gï'stràthce ; lès" autres, au ,
ontraire, que 1 élément étranser y trouve trop
e place. (-
Son. amendement concilie les' deux efcoses, en j

ondérant, dans le sein 4e la commission spéciale l
e présentation, les. pouvoirs de la magistrature et n

ceux du barreau. D'ailleurs cet amendement n'est
que la reproduction de l'art. 13 du projet de la
commission. (Mouvements divers.) :"~ ~"

M. Billard, rapporteur au nom do la com-
mission, déclare adopter l'amendement de M. Bé-
renger.

. La commission se rallie, après mûre délibéra-
tion, aune liste qui réunit la magistrature et le
barreau dans une certaine mesure pour les mêmes
présentations.

M. Goblet maintient les deux listes et trouve
quo la garantie est seulement dans les deux listes
réparées;

Le scrutînièsl demandé sur l'amendement de
M. Goblet, réduit' à la première partie.

Le dépouillement constate le résultat suivant :
Nombre des votants 624
Majorité absolue 313
Pour l'amendement Goblet; . 207
Contre 417

L'Assemblée n'a pas adopté:
Le scrutin publie a été également demandé sur

l'amendement de M. Bérenger. Il est procédé à
cette opération, dont voici le résultat :

Nombre des votants 591
Majorité absolue 296
Pour l'amendement Bérenger

accepté par la commission. 279
Contre " 312

L'amendement n'est pas adopté. (Sensation).
(Il en résulte que la loi est probablement reje-

tée.)
Demain à 1 heure réunion dans les bureaux

pour la commission relative aux projets de loi con-
cernant les conseils de guerre'.

Bi. ïiouàs I»a»sy demande que les rapports
de pétitions soient faits demain. Il y a deux mois
qu'on n'en a pas entendu. Le droit de la pétition
est le droit de la nation.

L'Assemblée est consultée, et décide négative-
ment.

Demain, les discussions diverses sur des pre-
mières délibérations.

La séance est levée à 5 heures 30.

ET"PL^.KrO-EÏ\.

ESPAGNE

On lit dans Y Univers:
Nous recevons de Genève des informations di-

rectes, et sures qui nous permettent d'affirmer que
le 6 mai Mme la duchesse de Madrid avait reçu de
son royal époux une lettre qui était loin d'annon- j
cer la (in ou le déclin du mouvement carliste. Cette
lettre portait en substance : « La tournure des af-
faires est excellente. J'aurais deux bonnes nou-
velles à vous annoncer, mais je m'en abstiens par
prudence. »

Le télégraphe a. transmis à l'Agence Ha-
vas les dépêches suivantes :

Marseille, 9 mai soir.
On mande de Rome, lé 9 : La nouvelle que le

duc de Parme sorait venu au Vatican solliciter
une déclaration du pape en faveur de don Carlos,
est dénuée de fondement. Le pape ne môle nulle-
ment les que.st.ions politiques aux questions reli-
gieuses. D'ailleurs, le duc n'aurait pas chosi l'in-
tervalle de deux trains pour une mission de pa-
reille importance.

Le duc de Parme a présenté seulement ses hom-
mages à Sa Sainteté.

Madrid, 10 mai, 8 h. matin.
Les télégrammes officiels signalant de nouvelles

soumissions sur divers points.
: Caraza est en fuite avec 200 insurgés. Cette

bande ayant traversé le chemin de fer entre Pam-*
pelune et Tafalla, en avait enlevé les rails.

Les communications sont maintenant réta-
blies.

Madrid, 10 mai.
On annonce que le gouvernement espagnol a

adressé à la France une note dans laquelle il se
plaint de la tolérance de quelques autorités fran-
çaises de la frontière à l'égard des carlistes, en.
citant des faits à l'appui.

CHRONIQUE
On signale deux circulaires ministérielles

importantes : l'une d'elles, émanant du mi-
nistre des travaux publics, engage les préfets
à adresser le plus tôt possible au ministre des
renseignements statistiques relatifs au travail
des enfants dans les manufactures, aussi bien
dans les établissements soumis à ia loi du 22
mars 1841 que dans lès établissements indus-
triels placés en dehors de cette loi.

La seconde circulaire est relative aux pro-
cès-verbaux, enquêtes sommaires et certifi-
cats de médecins, qui touchent aux aliénés. Il
arrive souvent que ces dernières pièces -sur-
tout soûl conçues en des termes vagues ou
incomplets qui' ne permettent pas de prendre
une décision. •

Il faudra, à l'avenir, indiquer des faits pré-
cis qui permettent d'apprécier en connais-
sance de cause si la sûreté des personnes est
sérieusement menacée et si l'on peut ordon-
ner la séquestration de l'individu atteint d'a-
liénation mentale, conformément à la loi de
1838. _______

La commission départementale du Rhône
se réunira à l'Hôtel-de-Ville (Préfecture),
jeudi, 16 mai courant, à 1 heure i/2..

Le Constitutionnel publie, sous la rubrique
Dernière heure, la nouvelle suivante :

Versailles, 10 mai, 2 h.
M. le général Bourbaki est arrivé, ce matin, à

Paris à dix heures ; à midi il s'est rendu à Ver-
sailles par le train 'direct ; il est attendu à une
heure chez M. le président de la République.

M. Barodet, le nouveau maire de Lyon, est
aussi attendu aujourd'hui. On dit que de graves
dissentiments ont éclaté entre les membres de la
municipalité lyonnaise et l'autorité militaire à
Lyon. Le général Beurbaki, principalement, re-
fuserait d'entretenir des rapports avec le maire de
Lyon.

Nous n'avons pas entendu parler de ces dif-
férends que le Constitutionnel signale. Du
moing est-il parfaitement certain que M. Baro-
det n'est pas à Versailles puisqu'il est à
Lyon.

Ce qui a donné lieu h ce bruit de voyage du
maire c'est peut-être le départ de M. Dèloncle,
secrétaire général de la mairie pour Paris et
"Versailles. Ce départ, annoncé aujourd'hui,
aurait d'ailleurs des motifs plutôt personnels •
il s agirait pour M, Leloncle, à en croire un
journal de notre, ville, d'une nomination
comme préfet en Algérie. »

Le maire de Lyon a fait afficher l'avis sui-
vant;-

Considérant que diverses difficultés ont fait obs-
tacle au recouvrement intégral de l'impôt-em-
prunt de guerre établi par décret en date du 5 no-
vembre 1870, avec stipulation de remboursement
en vingt ans, et qu'il a été reconnu juste de ren-
dre à tous les contribuables uno situation égale en
faisant, dès la présente année, le remboursement
des sommes versées ;

Considérant que l'emprunt de huit millions de
francs, autorisé par la loi du 30 mars 1872, est
destiné, en partie, à fournir les ressources néces-
saires" pour le remboursement de l'i.'npôt-emprunt
de guerre ;

Vu l'article 27, chapitre 2 du budget des dépen-
ses de l'exercice 1872, par lequel est ouvert un
crédit suffisant pour le remboursement' dont il
s'agit:

Art. -IÎÏ.TV Le remboursement des sommes
versées sur l'impôt-emprunt de guerre établi
en 18/0 sera effectué, à partir du 13 mai
1872, par chacun de MM. les percepteurs de
Lyon, sur la remise des quittances dé vsrse-
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Dans le cas où le droit au rèmboi,^
serait acquis a des tiers, il v ai"ÎM I- &eme»t
justifier par pièces légales. "

 a ,leu
 d'en

Le. discours du général ch'anzv v;, !
donner une illustration nouvelle V h f1' ('e
du centre gauche reconstituée dAi! -^
des bases plus solides.

 ueso
'mais Sl)f

Nous pensons qu'il sera intéressant
nos lecteurs de savoir quels députée 2 t,P0l,r

et des départements limitrophes en font Hhôll«
Les voici: «> en iont partie.

RMne. — Jutes Pavre, Glas, Morel
Ain. — Cottin, Germain, Rive.
Drame. — Bérenger.
Isère. — Jocteur-Montrosier, de Cnmu .
Loire. - Bouillier, de Montgôlfier

 arieu
-

Saône-et-Loire. — Alexandre, Renan,! h l
Mathieu, Rolland. '

 aud
> Dwéamt

La commission chargée de faire une „
quête sur la situation des classes ouvrit» '
France a nommé, parmi ses vice-prM wea
M. Ducarre, député du Rhône.

 mm
^k

Le conseil d'administration de l'écoio
commerce a constitué ainsi son bureau :

Président : M. Testenoire ;
 Vice-président : M. Schulz •
Secrétaire : M. Ed. Aynard!

C'est à ce conseil d'administration oui ;„
qu'à nouvel ordre, a son siège à. la chaffi
de commerce, que doivent être adresZ
toutes les demandes relatives aux emplois S
l'école et toutes les propositions concernant
la location des locaux et la vente des terS
où l'école pourrait être installée.

Nous recevons la communication .suivante •
La commission des maîtres charpentiers de la

ville de Lyon et celle des ouvriers de la aèinp
profession ont l'honneur de faire part aux inté
ressés que par suite de l'accord survenu entre nx
hier, 9 courant, la grève qui se continuait depuis
près de six semaines a cessé, et qu'à partir de ce
jour les ouvriers pourront rentrer dans les chan-
tiers et reprendre leurs travaux, en se conformant
réciproquement à ce qui a été convenu.

Une réunion générale des maîtres charpentiers
aura heu dimanche prochain, "12 courant, à dix
heures du matin, dans les bureaux de la chamke
syndicale, afin d'entendre les communications
relatives au traité qui vient d'être passé avec tes
ouvriers.

Les membres des commissions.

Les ouvriers demandaient 0. fr. 60 cent, pat
heure pour tous ouvriers indistinctement.

Ils réclamaient, en outre, pour travaillera
une élévation déplus de 20 mètres, 90 cent/

 hors ville, 70 cent; sur l'eau, 80 cent.
Les patrons offraient 55 cent., et c'est, nous

dit-on, sur ces bases qu'aurait eu lieu un ar-
rangement amiable.

L'ancien commandant de l'armée de-Lvon,
M. le général Crouzat, est de passage eh ce
moment dans notre ville.

Les débats de l'affaire Ponet-Andrieux qui
doit venir aux prochaines assises promettent
d'être des plus intéressants.

M" Pinard, ancien ministre de l'empire, s'est
chargé de la défense de M. Ponet.

M. Leblond, ancien procureur de la Répu-
blique à Paris, plaidera pour M. Andrietu.

Un procès analogue à celui de Caluirèvïent
de se juger.

La municipalité deBeaujeu vient d'être con-
damnée à six mille francs de dommages-inté-
rêts envers les Frères Maristes de Beaujetï,
expulsés par la municipalité du 4 septem-
bre.

—

Nous avons parlé du procès plaidé;-à Aix êfi
seconde instance touchant la catastrophe de
Bandol.

Le jugement a été rendu. Il confirme le pre-
mier arrêt, en vertu duquel la compagnie
P. -L. -M. est déclarée civilement responsable
de la catastrophe de Bandol, à raison du mau-
vais emballage des poudres et de leur arrimage'
défectueux.

.^'administration de l'Exposition nous com-
munique une circulaire du comité qui le re-
présente à Paris.

Nous trouvons dans cette circulaire, que
l'ouverture de l'Exposition reste fixéri au la
mai, tandis que l'inauguration solennelle^ en
est reportée au i evjuin.

La société d'architecture de Lyon, ouvrant
chaque année, aux termes, de ses statuts, un
concours public, propose aux architectes
français et étrangers pour sujet du concours
de 1872, un projet d'édifice pour théâtre et
salle de concert h Lyon.

" Le théâtre serait établi sur l'emplace-
ment de l'ancien, augmenté du périmètre ue
la maison au sud, avec façade principale sur
la place. »

La salle devra contenir 1,200 personr/ds en-
viron.

La salle de concerts avec conservatoire*5

musique, serait établie sur \e reste du p#';
mètre. La salle de concept serait destinée A
contenir 800 auditeurs.

Les projets swïbis au concours serom
transmis franco _ palais des Beaux-Arts °B

Lyon, a l'adresse du secrétaire de la soj**
avant le mercredi 4 décembre prochain, w^*'
de rigueur,

Les prix seront distribués aux auteurs f;
projets couronnés dans la séance du pren»ei

jeudi de février 1873.
Premier prix : une médaille d'or.
Deuxième prix : une médaillle d'argent-
On trouve des exemplaires du programr»"

au secrétariat du palais Saint-Pierre. - ,
Ainsi que nous l'avions fait remarquer, '*

société a cru devoir adjoindre au projet w
théâtre un projet de salie de concert p«";
donner au concours une importance pl»s c.°'M
sidérable au point de vue des études; tnW
ne faut pas confondre un programme de cm
cours avec un avis officiel, et dais s"on ay_
officiel, la société s'est prononcée pour la '
construction pure et simple du théâtre ov>
les conditions indiquées. x.«r

L'intérêt du programme nous fait espe(

que de nombreux concurrents répondroi»
l'appel de la société d'architecture.

On est en train d'établir à l'entrée du.Pg
le la Tête-d'Or, le compteur à gaz W\?Z
distribuer la lumière dans les galeries ue « w
position. , ^

G est une espèce de grande cin^en w\n de
rois mètres de diamètre environ, par p'^ CIlf
piatre mètres de longueur ; elle estposee."-
sa partie circulaire.
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<^~ Z de l'Exposition sont poursuivis
tes tra«wx M cepeudant, malgré

.v-eouDeMg oÛe pourra déployer l'administra-
it ^ _nâe impossible de les voir achevés
i'011', le mois de juin.
$$ _____——

„rt> nu'un monument va être placé au
Oa^fiamace des Jacobins. Le plan en

centre àeff is à une commission mu-
îf ifparfarcWtecte de la ville.

présentation a manqué !
î^Sui à sept heures, par l'express, e
^Semer devait paraître à la gare de

dM , pérorté de deux gendarmes. Il l'a-
fcfS il Y a huit jours, une lettre
#iiy&- l'annonçait déjà à .- ses braves
au ^nnns » de Nuits pour une époque très-
cOIllpagiX hier, enfin, il écrivait : « J'ai reçu
rappel i'e serai arrêté par Ja police de sûre-
WfS vendredi au soir : j'arriverai à Lyon
1 -Ses&du matin. -.... L'express est ve-
f msdeCremer.
»u : ' -i mannué le tram ? Ses connaissances

A'ikiues l'ont-eîtes égaré? Sont-ce les
«étr£?qui sont coupables du retard?
K est-il que si les frères et amis s'é-

 t nortés à sa rencontre, comme il parait
'•M-eattenda, ils en auraient été pour leurs
S J,
frais. —

, Hmre -Une tentative d'assassinat vient
i,jipii à la rencontre de la rue St-Marcel

KSitéedelâGrànde^ôte.
T victime est un médecin habitant rue

ne II a reçu deux coups de couteau, dontTerme- ^
 (]u cœm.^ J)autre dang Je do^

"meurtrier s'est enfui, laissant le couteau
^«la seconde blessure,

rnns sa fuite il a tiré un second couteau et
'en est porté dix â douze coups dans la région

ûnS désarmé, il a été conduit à l'Hôtel-
nie "d'où, paraît-il, on l'a renvoyé à l'Anti-
miail'le Quelques unes de ses blessures prè-
Liéntune certaine gravité.

Ta victime court" de sérieux dangers : la
taure 'à la poitrine est, paraît-il, très-

grave. 

A l'occasion du concert de la Sainte-Cécile,
l'ancienne salle de la Bourse sera éclairée à
idorno. Une trentaine de lustres dorés et tout
hérissés de bougies ont été placés dans cette
salle. L

Noos rappelons une dernière fois à nos lec-
teurs que c'est ce soir que la Sainte-Cécile,
société de chant sacré, donnera son grand
concert dans la salle de la Bourse, au palais du
Commerce.

Cette société, dont la fondation remonte a
quelques mois à peine,.s'est proposé d'étudier
les compositions classiques des grands maî-
tres et ds réunir tous les éléments musicaux
de notre ville sur le terrain neutre de l'art.

La Sainte-Cécile a désiré que 1e produit du
concert fût affecté à l'œuvre si patriotique du
ftudes chaumières.

.Tout le monde a prêté son concours à ce
concert.

L'autorité municipale, qui avait obligeam-
ment accordé à la société la salle des réunions
industrielles "pour les répétitions hebdoma-
daires du mercredi, a bien voulu lui céder la
grande salle de la Bourse pour le concert de
lienfaisance. . '"

M. Mangin, notre habile chef d'orchestre
dit Grand-Théâtre, a déjà prêté aux répétitions
générales dirigées par M. Holtzern son pré-
deux et bienveillant concours.

La Samte-Géci!e,au milieu de ces nombreux
témoignages de sympathie, peut se féliciter
encore de voir aux pupitres de l'orchestre
-d'accompagnement les principaux artistes et
œnateurs de notre cité.

Cette fête musicale, qui n'a pas de précé-
dent dans l'histoire musicale de Lyon; promet
d'être complète. Nous en avons déjà publié le
programme , et nous le reproduisons plus
loin.

Aujourd'hui, au théâtre du Gymnase :
Première repeésentation du Supplice d'une

fewne,te célèbre pièce d'Emile de Girar-
din et Alexandre Dumas.

Les principaux rôles seront remplis par MM.
Montbazon, Montel et Mraes Montel et ^Génin.

Samedi, 11 mai 1872. à 8 heures du soir, un
grand concert sera donné par la Sainte-Cécile,
société de chant sacré, sous la direction de
Ï.Holtzera,-avec le concours des premiers
«listes et amateurs de la ville, sous la direc-
'ionde M, Mangin, en faveur de l'œuvre du
soudes chaumières.

Voici le programme :
Première partie.

ÎMatyhedeï Prêtres, d'Athàlie£MsrdeJçsohn),exé-
j cutèi' par l'orchestre.
i hne (Rinck) chœurs et ©rguê.
j' fantum ergo, chœurs et orgue (Bach).
'«s Création, oratorio, l re partie (Haydn), chœurs

et orchestre.
«Production. — 1. Récitatif et chœur. •- 2. Air

M chœur. — 3. — Récitatif et chœur. —
i Récitatif et air. — 5. Récitatif et air. —
6. Récitatif et chœur. — 7. Récitatif et chœur.

Deuxième partie.

 Credo a> la Messe du Sacre, chœurs et orchestre.
, (Chéruijjni.)
j' m wrum, chœurs et orgue (Mozart).
,' plw Regina (Da.n7À), chœurs, et orgue.

• ««fw, lamentation (Gounod).
' production. — 2. Gantilène. - 3. Solo et

cQ<B'.ir. — 4. Finale;

Prix du billet : 5 francs.

ttp.J^iseà pied de 4 jours a été infligée au co-
»viiir -"'"S-eat, de la voiture de place,,n° 87, pour
ft]J. ln?ulté grossièrement une personne qui
n'alla.811'1' UI>« voiture à bras, prétextant qu'ellelau

 Pas assez vite.

Nous appelons l'attention de nos lecteurs
sur le VI n de Bernard, Ce produit,
approuvé par les Académies de médecine, est
journellement ordonné par les médecins, les
plus distingués ; son emploi est préférable à
toute autre préparation tonique. Dépôt dans
toutes les pharmacies.

OEPÊCHES 00 MATIN
î 1 mai» — » heures du matin.

Paris, 10 mai.

Le Temps publie la dépêche parti-
culière suivante de Madrid 9 mai :

« Une colonne de troupes, sortie de
Rilbao, a été repoussée avec pertespar
les insurgés. »

Une agitation républicaine est signa-
lée dans la province de Cadix.

Des lettres particulières de Bilbao du
5, de Saint-Séoastien du 8 assurent crue
les carlistes gagnent du terrain.

Une attaque "des cadistes contre Bil-
bao est attendue. Des lettres atténuent
l'importance de l'affaire d'Uruquieta.

Jusqu'à présent, le parti républicain
n'a pas bougé.

La Catalogne est tranquille.
La commission chargée d'examiner

le projet de loi modifiant la composi-
tion des conseils de guerre a nommé
M. Albert Grévy, rapporteur. On assure
que dans le préambule, l'exposé des
motifs visant la lettre de Bazaine sera
modifié.

Le Moniteur dit qu'à la suite d'une
entrevue qui a eu lieu dans la matinée
entre M. Thiers et MM. de Ghasseloup-

. Laubat et de Lasteyrie, la discussion
sur la loi militaire a été fixée au
23 mai.

L
1
 Univers publie une dépêche de

Bayoaredu9, po étant que les carlistes,
dans l'affaire d Uruquieta, auraient eu
"seulement 200 morts, blessés ou p .ison-
niers.

M. Ernest Picaod est arrivé à Paris.
Le bruit s'accrédite à Versailles que

îe général de Gissey donnerait sa dé-
mission, mais que M. Thiers ne serait
pas disposé à l'accepter.

Assemblée. — Le rapport sur la con-
vention postale avec l'Allemagne est
déposé. Il conclut à l'adoption.'La dis-
cussion aura lieu probablement lundi.

M. Rouveure présente un projet ten-
dant à remplacer l'impôt sur les textiles
et les matières premières par un impôt
sur le sel, sur les revenus et les paten-
tes. L'urgence n'est pas adoptée, consé-
quemment le projet est renvoyé à la
commission d'initiative.

La discussion de la .loi sur la ma-
gistrature est reprise. MM. Berthauld,
Goblet et Bérenger parlent successive-
ment.

L'amendement Goblet est repoussé
par 417 voix contre 207. L'amendement
Bérenger est également repoussé par
312 voix contre 279.

M. Cordier dépose le rapport sur les.
tarifs applicables aux textiles

Bourse très-fe.me; affaires plus nom-
breuses, 54.75, 87.85; libéré, 86.25;
comptant, 54,85, 87.85, 86.35; Italien,
68.15; Autrichien, 8)7; Lombard, 440;
Foncier, 885; Mobilier, 427; nouveau,
437; Mobilier espagnol, 495; Gaz, 675;
Suez, 335; Est, 500; banque de Paris,
1157; change sur Londres, 25.45; bour-
ses étrange ^es, meilleures; après bourse,
54.85, 87.87.

Bilan de la banque. —Au gméditation:
encaisse, 3 4/5 millions.; avances sur
lingots, 2 2/5; comptes courants, 17 5/8;
trésor , 1/2. — Diminution : porte- ;
feuille, 31; circulation, 16.

Paris, Il mai.

Dans sa séance d'hier, la commission
Bambergera reçu de son président, le
le général Chknzy , communication
d'une lettre du ministre de la guerre
donnant l'état des travaux du conseil
d'enquête sur les capitulations, auquel
restent seulement à examiner, les capi-
tulations de Rocrby, de Longwy et de
Péronne, Le conseil ne s'occupera pas
des capitulations de Paris, de Belfort ni
de Sitch, parce que elles ont été signées
par ordre du gouvernement.

Relativement aux commandants si-
gnataires des capitulations, le gouver-
nement renvoie devant un conseil de
guerre ou destitue ceux qui ont été
"objet d'un blâme. Il .maintient dans
leur grade ceux qui ont mérité des élo-
ges pour certains actes et ont été. blâ-
més pour certains autres. Il élève au
grade supérieur ceux qui n'ont mérite
que des éloges.

Le gouvernement n'ayant pris au-
cune décision concernant Strasbourg
et ayant mis le général Wimpffen à
la retraite, sur sa demande, la oorq-
mission demandera communication
des dossiers de Strasbourg et de Sedan,

et le renvoi du général Wimpffen de-
vant un conseil de guerre.

La commission a résolu de détermi-
ner dans le projet de loi les catégories
dans lesquelles le ministre de la guerre
devrait choisir les généraux composant
le conseil de guerre chargé de juger
Bazaine.

Le ministre statuerait seulement sur
les cas d'empêchement.

Cette mesure serait prise pour mettre
à couvert la responsabilité du gouver-
nement.

La commission de réorganisation de
l'armée repousse la proposition du gé-
néral Ducrot demandant la création
d'un comité de défense.

Rome, 10 mai.

M. de Bourgoing vient d'arriver ;
demain M. d'Harcourt présentera au
Vatican ses lettres de rappel , puis M.
de Bourgoing ses lettres de créance.

Londres, 10 mai.

Le Globe a le regret d'apprendre que
le bruit court dans les cercles bien in-
formés que les négociations avec l'Amé-
rique ont été rompues soudainement
aujourd'hui. La nouvelle ;est donnée
sous toutes réserves.

9 S suai. — ii îtevu-esi «Eu «noir.

Paris, 11 mai.

Une députation est allée jeudi offrir à
M. Gambetta, au nom de nombreux
souscripteurs de l'A";sace, un groupe de
bronze représentant la République rele-
vant les ruines de la patrie et préparant
la revanche du droit sur la force.

L'adresse de la députation dit que ce
groupe est le symbole de nos luttes con-
tre l'étranger, de nos douleurs et de
nos invincibles espérances.

Les Alsaciens ne cessent pas de. vivre
avec la France : ils lui resteront fidèles;
nous avons confiance, dit-elle, dans l'a-
venir de la France.

Les Alsaciens sauront avoir de la
patience comme ils ont de la ténacité.

Les délégués ajoutent : Nous ne fai-
blirons point à l'honneur national que
vous avez maintenu intact au milieu
d'effroyables effondrements. Cette ima-
ge est pour nous un gage assuré que
nous reviendrons un jour nous asseoir
au foyer de la famille.

La réponse de M. Gambetta est très-
modérée.

Il dit entre autres choses :
« Ce qui doit être reporté à vos com-

mettants qui m'ont choisi comme der-
nier défenseur de leurs droits et de leur
honneur ne sera pas une parole d'exci-
tation, mais une parole de résignation
agissante. »

Pariant ensuite des progrès de la Ré-
publique, il dit qu'elle gagne du terrain
a force de modération."
.Rémontrant de son côté que l'esprit

d'ordre et la paix civile nous vau-
dront seuls un progrès rapide et ration-
nel, il ajoute : « Il y a quelque dureté
à vous demander l'esprit de sacrifice,
mais il est nécessaire que vous donniez
à la France l'exemple d'une population
sachant conserver ses sentiments sans
sortir de la mesure, sans provoquer
d'intervention. »

Il dit que, la reenstruction de la
France une fois opérée, l'axiome, bar-
bare que « la force prime le droit » ne
pourra subsister. « Donnons à l'Eu-
rope, dit-il, des gages que nous n'avons
pas d'autre visée que de prendre du
temps pour arriver à une situation où
on rende au droit toutes les satisfac-
tions qui lui sont dues, pour que,, der-
rière ce droit, existe la force ! »

Le Journal officiel contient des dé-
crets convoquant pour le 9 juin les
électeurs de la Corse, du Nord, de la
Somme et, de. l'Yonne, pour, élire aes
députés à l'Assemblée nationale.

Le conseil d'enquête, s'occupant de
la capitulation de Thionville, blâme le
colonel Turniez pour n'avoir pas dé-
truit les munitions et le matériel de
guerre et avoir séparé le sort des offi-
ciers de celui des troupes.

Sur . la capitulation de Mézières, le
général Blondeauest blâmé d'avoir dé-
truit séttlement une partie du matériel
de guérie.

Relativement à la capitulation de
Paris, lé conseil' constate que tous les
documents ont été signés seulement
Jules Favre. La capitulation â clone eu
lieu par un traité du gouvernement. Le
conseil se déclare dès-lors incompétent.

Le conseil ajoute qu'il n'a aucun avis
à exprimer- gin* la perte de Guise et de
la Petite-Pierre.

Londres, 11 mai.

Le Morning-Post dit qu'on a raison
do croire que' l'Amérique, ne voulant
pas consentir à modérer ses prétentions

de manière telle qu'il serait possible à
l'Angleterre d'accepter les conditions
soumises, le gouvernement anglais a
télégraphié à Washington hier, don-
nant à entendre que l'Angleterre refuse
positivement de procéder au règlement
de la question par arbitrage.

Du JOURNAL DE LYON

Londres, 10, 6 h. 6 s.

Paris
Emprunt 5 0/0... , 4. 62-
Rente 3 0/0 52.50
Défense. 97
Italien ,... 67
Turc 53.75
Egyptien
Khédive

Rente autrich
Améric. cens— 88.75

— 2e série
Lombard
Obligat. nouv
Espagnol........ 29.75
Pérou 81.62
Consol.angl

Berlin, 10, 2 h. 30 s.

Paris
Londres
Autrichiens
Obligations 297

- n 284
Napoléons
Rente autrich... 63.75

Emprunts 0/0
Lomb
Obligations.;.. 252.50

— n... 251.25
Italien
Améric. 1882 86
Turcs

Amsterdam, 10, 5 h. 57 s.

Paris 57.18-
Londres 12.08
Rente 3 0/0.... 51 1/2
Espag. ext. 291/2 243/4
Victor Eraman . 94 1/2
Méridionales 99
Pérou

Turc.
Est hongrois,.. 118.75
Si Iber rente 62 5/8
Emprunt 5 0/0
Obi. russes 67 75
Dollars 5 0/0-71

d° consol

Vienne, 10, 2 h. 50.

Paris 44.80
Londres 114.10
Napoléons 9.07
Autrichiens 359
Lombards 196.50

Rente autr. arg. 71.50
— pap . 64.70

Hongroises 109.50
Obi. lomb. anc. 113.50

— nouv. 113.50

Francfort, 10, 5 h. 15s.

Paris 93.56
Londres 119
Vienne court

— long
Rente autr 63.56
Autrich 376
Obi. autrich 59.37

d"' n 56.75
Lombards 206
Obi. 1.5 0/0

d» 3 0/0 50.56
— 3 0/0. n 50.50
Napoléons

Emprunt 5 0/0.. 86.75
Rente 3 0/0. .../
Améric. 1881

— 1882
— 1885
— 1887

Remboursables
Cons. améric 95.12
Espagnol ext
Obi. livournaises 39.75
MobL autne.
Obi. hongroises. 81.25

BOURSE DE FARÏS

DU 11 MAI

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

AU COURS DE GLOTURK
--r-»—-~—«=. HAUSSE fiAISSB

COMPTANT D'HŒS B'AUJOÏÏII. .

8 0/0 [ 54 85 .... ... . ..

4 1/2 010- 79 -- •• •• • •• •'"**
5 0/0 87 85 ....... ...

OOiSOITIOMS PUBLIQUES OES SOIES

LYON, le 10 Mai 1872.

§ SORTES % § i 3 j § & ! I 1 1- P»™

«1 _ i i ! E il 31
34 Organsins 23 ij .4. 1 3 2 » » » 2958
26 Trames... 14 » 4 » » 1 5 2 » 1954
59 Grèges.... 21 5 6, 8 1 1 13 4 » 4485
15 Diverses.. »| »| »| ». » > » ,» s »
2 Bobines .. »»; »| »»'»»!»' » »
1 Laines.... »] »j »j » » »  » » » »

137 58:6 14' 9: 4 4 18 6 » 9397

BALLOTS PESÉS
 i» .-- - ;--| s i . -i

» Organsins » : » » - » » » » » » »
6 Trames... »

!
 » 3 » » » 3 » » 305

49 Grégas.... », » » » » 4 33 12 » 2450
1 Diverses.. »J>SD»»»B» S

56 ». » 3i * » 4:36 12 » 2755'

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le l?r du mois. 1054

Dernier numéro des laines •
Dernier numéro des ballots pesés 438

SAÎNT-ÉTISSHK, 10 Mai 1872.

§  B S | § « 1 « M 1 1
3 SORTES % | î f f | g | | g POIBS
s g -e a M « 1 4 g S. s . .
"- ft< sa u « ea

15 Organsin 3;-» 4 4 1 » » » » » 967 97
14 Trames., lj » » » 12 » 1 » »! » 1019 33

3 Grèges... »! » » » :! » » » ai » 135 29
» Diverses »!»»»» »»»-B!» » »
» Bobines. »»»»»»»» «j s » »

30 8; » 2 3/16 » 1 » »| » 2122 59

BALLOTS PESÉS

4 Organsin 1 » Il 1 i » » » » e 173 65
5 Trames.. »>1»4»»»»» 203 14
5 .Grège3... » » » » 5 » » » s » 223 15
» Diverses » » » » » » • » » » » » t

1-i I » 2i 1 9 » » » » » 599 94

12 Décreusages 3 Grèges
» Ouvrées 7 Moulinées

AUPBN.VS, 10 Mai.

10 Organsins -, L 9?0 »
1 Trames 43 »

13 Grèges 1 î 59 »
1 Ballots pesés ......... ... 13 » '

25 Total 2135 »

Opérations de décreusage » »
Dernier numéro placé 188 »
Total du 1« au 8 10919 »

AVKJNO», 10 Mai.

» Organsins » *
6 Trames 429 99
4 Grèges 374 42

11 Total...... 804 41

BALLOTS PESÉS

» Organsins.... • » »
» Trames , » »
» Grèges » »

» Total..... » »

THÉÂTRES
Spectacles «lu 91 ami.

Théâtre du Gymnase. — Le Supplice d'une Fem-
me, drame. — Ernest, comédie. — Une Cham-
bre à deux lits, vaudeville. — Après le Bal,
comédie.

On commencera à 7 heures Ij2.

Spectacle» «lu l'S niai.

Théâtre du Gymnase. — Maître Guérin, comédie.
— Les Petites Mains, comédie.

On commencera à 7 heures 1/2.

Buiieik iêléofsSogiqiie di 11 Mai
PAR BOULADE, ING.-OPTICIEN .

THERMOMÈTRE PRESSION; ÉTAT VENT

minima maxima baromèt.l du ciel à 7.h. du m
— A MIBI — — —

+• 7° -f 12° 0,741 'nuageux N '

Hauteur de ia Saône au-dessus de l'étiage. 2.20
Sa température -}-!49

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0 .50
Sa température +10°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 30
avril ; 0.082

PARIS-JOURNAL
vient d'acheler, au moment où elle allait être
mise en vente, toute la première édition de

B&BAGAS
Il donne gratuitement ce volume grand

in-8°, de 250 pages, que MM. Lévy frères de-
vaient vendre 4 francs, à toute personne qui
s'abonnera pour six mois et à ceux de ses
abonnés dont l'abonnement a encore au moins'
deux mois à courir, et qui renouvelleront pour
une nouvelle période de trois mois.

Un an : 40 francs ; six mois : 88 francs ;
trois mois : 18 francs.

S, rue ffavart. — PARIS.

Pour les demandes de province, envoyer S0 centimes
pour frais d'envoi et de poste.

Le premier tirage étant épuisé le second ne pourra
être envoyé que dans quelques jours.

Après la répartition, des certificats
provisoires seront délivrés aux souscrip-
teurs et seront échangés après le 10
octobre 1872 contre des titres définitifs.
Les souscripteurs auront la faculté
d'escompter les versements à toute épo-
que moyennant 5 0/0 d'escompte.
Pour ceux des souscripteurs qui use-
ront de cette faculté au moment de la
répartition, le. taux d'émission- res-
sortira àr 427 fr. environ.

OUVERTURE DE LA SOUSCRIPTION

les Mardi 14

et Mercredi 15 Mai 1872

A la Recette municipale -, rue des
Deux-Maisons, 4;

• .
A l'Agence du Comptoir d'escompte

de Paris, 23, rue Neuve.

A Bruxelles, à l'Agence du Comp-
toir d'escompte de Paris;

A Mulhouse, à l'Agence du Comp-
toir d'escompte de Paris et à la
Banque de Mulhouse ;

A Bâle, au Bankverein.

Si le nombre d'Obligations souscrites
dépasse 18,823 il sera fait une réduc-
tion proportionnelle.

A défaut de paiement des termes
échus dans lés délais fixés, le porteur en
retard sera passible de l'intérêt à raison
de 6 0/0 Tan sur les sommes restées en
souffrance ; il sera frappé de déchéance
et le titre sera vendu pour le compte et
aux risques et périls du retardataire
aux Bourses de Lyon, Paris ou Bru-
xelles sans mise en demeure préalable.

3186

RENTE ITALIENNE
La «misse du Slond» financier, 16

rue Saint-Marc-Feydaa, à Paris, paie, dès au-
jourd nui, le coupon de la rente Italienne du
mois de juillet prochain, moyennant une
commission de 20 centimes par 5 francs de
rente. 32û3

Annonces lésâtes, iiidieiaires et Awm êxwem

Jfede M» OULMANN, avoué

100? ' rue de l'Hôtel-de-Ville,

ht ,-. VENTE
'mn-4 ou - ave-c concours d'é-
ihffihï?' e,n '' au(liftnce des criées
Motsïïalci.v-iUe Lyon, en qaa-
"éralÀ"

se
')arés > sans' enchère gé-

^NE MAISON
'es '***?,iardin, et rîe 4er-

A(tiuZv llleur'ianne(Rhône).
S tour M0n au samedi vingt-
Sfci! huit cent soixaate-

' ,'?.'> au palais de justice.

S*aî|!lI°î 1,000 fr.
KK ot 600
Qaat -.me lot. .... an»

a
*aln?ra a'f e: ' et conditionsr

 "es charge*.

i> s i*nê
 P

#2
ur «trait:

Ar fei«. 0uî'MA!«> avoué.

Ei Suivant. - !," marin , H voué

b^tpôttV?^
s
,Gotltoriwet

c:*8es Z nr vr"r le cahier des
ll
H4n groffe ^ tribunaljun> ou il ost déposé.

3212

EtudedeM>' J. AUCOUR, avouéà
Yillefranche, et de Mo LAVI-
ROÏTE, notaire à Lyon, plaça
Louis XVI, numéro 11.

Vente par licitalion
en deux lots séparés, en l'étude
et par le ministère de Me Lavi-
rottej notaire à Lvon,

OlilEOBLES
Composés :

Le preiiiier lot, d'une maison
située rue' Mercière, numéro 74,

Revenu par baux en-
registrés 3,930 fr.

Le deuxième lot, d'une vaste
et belle maison de ca. npagne avec
jardin, pré, _ verger et dépendan-
ces, située" à Saint-Didiôr-au-
Mont-d'Or, au territoire de Gham-
p igne,d'une contenance detrento-
uenf ares trente-huit centiares
environ, dépendant de la-succes-
sion de monsieur Louis Peys-
souH0a.ii ; 2° de la communauté
de biens ayani; existé entre mon-
siear Jacques Peyssonneau et
rnaclaiiM Marguerite-Elie Artru,
sa veuve ; 3" de la succession du
sieur' Jacques Peyssouaean, dé-
cédé rentier à Saint-Didier-au-

Mont-d'Or; 4° da la succession
de monsieur Hippoiyte Peyson-
neau, décédé avocat à Vjllei'ran-
che (Rhône).

Mises à prix:
Premier lot 50,000 fr.
Deuxième lot 15,000
Adjudication fixée au mer-

credi cinq juin mii huit ff-rft
soixante-douze, à midi, en l'é-
tude de Me Lavirotte, notaire à
Lvon,

Pour extrait,
3205 Signé: AUTOUR, avoué

Etude de M" RUP.Y, avoué à
Lyon, rue Centrale, 31.

Vente volontaire
ensuite de eonysrsion sur publi-
cations judiciaires, on l'audisnce
des criées du tribunal 'civil de
Lyon, au palais de justice, place
de Roanne, en deux lots séparés.
sans enchères générales, do

 BATIMENTS
forma.;]!- deux maisons et un jar-
din, sis à Lyon, à l'ïjnu'le de la
rue des Chevauehoùrs, "24 et 2G,
et de la rue des Anges, et d'une

maison, sise à Lyon rue de
Trion, 42, appartenant àM..Fran-
çois Voyant, demeurant rue des
Chevaucheurs, 24.

Adjudication le samedi huit
juin m ;i huit cent soixante-
douze, à midi,

Cette vente est poursuivie .à la
requête de madame Elisa-Caro-
line Breton, épouse séparée de
biens de M. François Voyant,
avec lequel elle demeure à Lyon,
rue des Chevaucheurs, 24, la-
quelle fut élection de domicile
en l'étude et constitution d'avoué
en la personne de Me Ruby ,
avoué près le tribunal civil de
Lvon, y demeurant , rue Cen-
trale, 31.

Contre M. François Voyant ,
demeurant à Lyon, rue des Che-
vaucheurs, 24, lequel fait élection
âe domicile en l'étude et consti-
tution d'avoué en ia personne de
Me Treppoz, avoué près le tribu-
nal civil de, Lyon, y demeurant,
rue de l'Hôtel-de-Ville, 87.

En exécution d'un jugement,
rendu par la tribunal civil dé
Lyon, troisième chambre, le dix-
neuf février mil huit cent soixante-
douze, enregistré, expédié, notifié

et signifié. Lequfi a ordonné la
conversion.

Désignation des, biens à vendre.

Ils comprennent :
Premier lot.

• TJn corps de b;\tirnent3Construit
on pierro,- pisé et -maçonnerie,
formant l'angle de la rue des Che-
vaucheurs, portant les numéros
24 et 26, et de la rue des Anges,
4-i, formant deux petites maisons
couvertes en tuiles creuses. La
principale façade au sud de la rue
des CnovaucUeurs pour la maison
ayant le numéro 24, est percée
au rez-de-chaussée d<? deux portes
et de deux fenêtres, au levant sur
la rue des Anges, d'une porte
d'allée au • rez-de-chaussée et
d'une croisée au premier étage.
Sa façade au couchant sur cour
ou jardin, est percée au rez-de-
chaussée d'urne porte et d'une
ôeVjte croisée. Le toit de cette
maison est à deux pentes du nord
au sud garni de cheneaux et cor-
nets de descente pour les eaux
pluviales se déversant dans une
citerne; l'allée décatie maison
dessert également le premier étage
de la maison numéro 26.

La maison portant le numéro

26 est composée de rez-de-chaus-
sée, premier et deuxième étage,
sa façade au midi sur la rue des
Chevaucheurs est percée au rez-
de-chaussée d'une porte et d'une
fenêtre, le premier étage est percé
d'une fenêtre garnie de persien-
nes et le deuxième de deux petites
fenêtres, la façade au nord don-
nant sur le jardin est percée au-
premier d'une porte et de deux
croisées; on parvient à ce pre-
mier étage par une galerie en bois
garnie dHia' balcon en fer. Lo toit
de cette maison est à une seule
pente du nord au sud, garni de
cheneaux et cornets de descente
pour les eaux pluviales, aboutis-
sant. à la citerne.

Au nord et au couchant dé la
ma'son numéro 24, et au cou-
chant de celle numjjio 26, est un
petit jardin complantô d'arbres à
fruits et oios de murs en pisé cou-
verts en tuiles creuses et garni
d'espaliers, dans ce jardin est une
grand citerne dans laqueMe existe
une pompe aspirante.

Cas deux maisons sont habitées
par des locataires et monsieur
Voyant; le tout est confiné, au
nord par les propriétés Leyêque

et Rémond, au couchant par ledit
monsieur Rémond, au midi par
la rue des Chevaucheurs, et au
levant par la rue des Anges et ia
propriété Janet. -

Deuxième lot.
' Une antre maison sise à Lyon,

rue de Trion, 42, ayant caves voû-
tées, rez-de-chaussée, deux éta-
ges et grenier, avec toit à une
pente du nord au sud, couvert en
tu ;les creuses. Cette ma'son n'a
qu'une seule façade au midi sur la
rue de Trion, elle est percée au rez-
de-chaussée d'une ouverture pour
l'allée, de deux portes et de deux
croisées; les deux étages supé-
rieurs sont percés chacun de deux
fenêtres, elle est desservie par un
escalier en pierres. Cet immeuble
est construit en pierres, chaux et
pisé; il est habité par cinq loca-
taires.

En conséquence, après l'accom-
plissement des formalités pré-
sentes par la loi les immeubles
ci-dessus désignés seront vendus
et adjugés en deux lots séoarés,
sans enchère générale, en ' l'au-
dience de '. criées du tribunal civil
de Lyon, au pala's de justice
place de Roanne, le samedi huit

juin mil huit cen.t soixante-douze,
aujwofit du plus offrant et der-
nier enchérisseur, au par-dessus
des mises à prix fixées par le ju-
gement sus-énoncé, savoir:

Pour le premier lot, la somme
de quatre mille francs, ci. 4,000

Pour le second lot, la
somme de eleux mille fr.,
ci ----; 2,000
outre les clauses et conditions du
cahier des charges.

A. RUBY.
Nota. — Pour les renseigne-

ments , s'adresser â M> Ruby ,
avoué, et pour voir le cahier des
charges, au greffe du tribunal civil
de Lyon, où il est déposé. 3197

Etude de M» PITRAT, avoué à
Lyon, rue de Lyon, 58.

VENTE
par suite de surenchère du si-
xième, en l'audience des criées
du tribunal civil de Lvon, d'un

. COBPS QE BÂÏiiEifT
situe à Lyon, sur la rue de Gri-
mée, à l'est de celui situé à l'an-
gle de la rue. Raymond ex de la
rue de Crimée, 30 ;

Et d'une maisoM située éga-
lement à Lyon, derrière la maison
portant sur la rue Rast-Maupas
le numéro 16.

Lesdites maisons appartenant à
dame Jeanne Burrier, veuve du
sjeur Bourillon, propriétaire-ren-
tière, demeurant à Lvon, rue
Bouteille, 21.

Adjudication fixée au samedi
vingt-cinq mai mil huit cent soi-
xante-douze, à midi.

MISES A PRIX

Pour le premier lot, vendu.
Pour le deuxième lot,

sept mille huit cent
vingt francs, ci 7 .820 fr.

Pour le troisième lot,
trois mille cinq cents
trente francs, ci 3 .530 fr.

Pour extrait :
3210 • Signé, PIT'BAT.

Lundi prochain treize mai, à
dix heures du matin, sur la place
des Jacobins, à Lyon, il sera vendu
aux enchères publiques divers
objets saisis, tels que : canapés,
fauteuils, chaises, glaces, pendu-
les, rideaux, canelélabres, etc.,
etc. .3213
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Etude de Me GOUTORBE, avoué
à Lyon, rue Ferrandière, 2.1,
successeur de M8 MATROD.

VENTE
par expropriation, en l'audience
des criées du tribunal civil de
Lyon, au palais de justice, en un
seul lot, de

DEUX iÂiSOHS
et u»e petite construction
élevées sur le terrain des hospi-
ces civils de Lvon, situées à Lyon,
rue Cuvier, 150, saisies au préju-
dice du sieur Benoît Chapot.

Mise à prix 5|0 -fc.
 Adjudication au samedi huit

juin mil huit cent soixante-douze,.

a midi.
Pour extrait :

 Signé; GOUTORBE,
avoué poursuivant..

Nota.— Pour plus amples ren-
seignements, s'adresser à MeGou-
torbe, avoué à Lyon, rue Ferran-
dière, 21, et pour voir le cahier
des charges,- au greffe du tribunal
civil de Lyon, où il est dépose

Etude de Me BAMOUR, avoué à
. Lyon, 'rué Saint-Pierre, nu-

méro 14.

 Séquestre
Par ordonnance . de référé ren-

due par monsieur le président du
tribunal civil de Lyon, le seize
avril. dernier. Me Damour, avoué,
a été nommé séquestre pour re-
cevoir une certaine sommé dé-
pendant de la succession de Guil-
laume Rascalon, qui était com-
missaire de police à St-Etienne,
et eh faire la répartition aux
créanciers de ladite succession.

En conséquence, les créanciers
de cette succession sont invités à
produire îëurs" titres de créance
aux mains du séquestre dans la
ouinzaine du présent avis.4

 . 3207

Étude de Me - LABEL VE, avoué
à Lyon, rue de Lyon, numéro
63.

- Aux termes d'un, jugement
rendu . par le tribunal civil de
première instance de Lyon, le dix
avril mil huit cent soixante-,
douze, enregistré et dûment ex-
pédié,

Entre la dame Marie Debeauge,
dévideuse , épouse du sieur
Jourde, domiciliée de droit avec
son mari, autorisée à résider
chez la demoiselle Debeauge, sa
sœur; à Lyon, . rue Vieille-Mon-
naie, 30, demanderesse compa-
rant par Ma Laselvë, son avoué,
d'une part,

Et le sieur Charles Jourde, son
mari, commis-négociant à Lyon,
rue des Capucins, 6, défendeur,
comparant par Me Rombau, son
avoué, d'autre part;

La dame Jourde a été séparée
de biens. d'avec son mari. .

Lyon,; le dix mai mil huit cent
soixante-douze.

Pour .extrait,. .
; .' . Signé : LASBI.VB.

Crédit de Banque
ouvert aux commerçants, indus-
triels, propriétaires et cultivateurs
solvables en France, ayant besoin
d'argent, soit pour donner ex-
tension à leurs affaires, soit pour
faire face à une gêne momenta-
née. Adresser demandes franco,
indiquer références et faire con-
naître situation à F, Séri», 4-2,
rue Amelot à Paris. 3 165

i.

5 FR. D! RECOMPENSE ouï
rapportera, 22, quai de la Guillo-
tière, une petite blaçroe bleue
crochetée, avec chiffre L brodé
en or, perdue hier vendredi matin
entre le pont de la Guillotière et
la place de Lyon, en passant par
le quai Joinville. 3214

UNE MAISON DE COMMERCE
demande un voyageur con-
naissant l'épicerie et la droguerie.

S'adresser au bureau du jour-
nal. 3166

HAIE D'EMPLOI
Un jeune homme de 23 ans,

pouvant fournir de bonnes . réfé-
rences et au besoin un petit cau-
tionnement, demande un em-

"ploi do garçon de bureau ou de
recettes. S'adres-er à M. HUMBERT
rue Duhamel, 11.

INSTITUT

S»K FRANCE

FONDÉ PAR Mme DE SAINT-JUST.

Pour faciliter entre les familles
honorables et opulentes les al-
liances les mieux assorties au
point do vue physiologique et so-
cial.

Dots depuis 100,000 francs
jusqu'à plusieurs millions.

32, rue Maubeuge, 32

PABIS. 3093

M NÉOOCIâJNfT unTâe
de 10 a 15,000 francs, bonnes ga-
ranties. S'adresser au bureau du
journal. S. P. 18. ..3211

Etude de.Mf.DIOT, avoué à Trévoux (Ain).

VENTE
par licitation devant le tribunal civil de Trévoux, le vingt-deux

mai mil huit cent soixante-douze à une heure,

«le produit et «l'agrément

dite clos de Belle-Vue, sise à Montluel, à cinq minutes de la gare,
maison dos plus agréablement située sur un petit coteau avec es-
calier extérieur à double rampe et large perron, pièces nom-
breuses, chambres garnies de cheminées, serres, cave, sellier,
cuve, écurie, etc. Le tout récemment réparé.

Clos et parc bien dessiné, grotte et pièc£ d'eau, bassins,
Heurs, et.arbustes,

'.' :P'rMrles, jeune Vigne, jardins.
Le tout d'un seul ténement et clos de murs.
Contenance : un hectare vingt-sept ares, eaux abondantes et in-

tarissables. Promenade avec arbres séculaires et au milieu une
forte source coulant toujours. .

La nature du sol, composé en partie de: terres rapportées, est
d'une grande fertilité.

Mise à prix : 80 0©0 francs.

S'adresser, pour les renseignements à Me Diot, avoué. à Tré-
voux, et à Me Coste, notaire à Lyon, rue Neuve, 7, et pour voir la
propriété, sur les lieux à Montluel. 3206

Etude de M»,HUMBLOT, notaire. à Beaujeu (Rhône).

"' AYENDRE A L'ENCHÈRE H
en 8 lots

par suite de dissolution de société
1er lot — La concession et dépendances des

Mines de plomb et cuivre argentifères
DES ARDILLATS, près Beaujeu

Concession de 1,196 hectares 88 ares ; puits et galeries de service
ou de recherches ; machine à vapeur d'extraction et matériel d'u-
sage ; bâtiments d'exploitation, terrains, etc.; grande Laverie, située
à 2 kilomètres de la mine avec force hydraulique de 25 chevaux,
vastes dépendances et nombreux, appareils de préparation méca-
nique.

2e lot — La grande usine dite

FONDERIE DE BELLEVÎLLE
habitation de maître avec jardin attenant ; halle do 80 mètres de fa-
çade ; machine à vapeur de 15 chevaux ; divers autres bâtiments ou
dépendances ; fourneaux métallurgiques et matériel d'outillage;. —
Grâce à sa disposition générale et à sa situation au port même de
Belleville, cette usine peut convenir à tout autre genre d'industrie.

Mise à prixidu premier lot, 65,000 fr.
Mise à prix du deuxième lot 35,000 fr.
L'adjudication aura iiciien l'étude de Me Humblot, notaire à

Beaujeu, le jeudi 27 juin, .à midi.
S'adresser pour renseignements et pour traiter de gré à gré, avant

cette époque, à M. GONON, géomètre à Chiroubles, canton de
Beaujeu (Rhône), liquidateur de la société, ou à Me HUMBLOT,
notaire, dépositaire du cahier des charges. 3005
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— D. Esc.], janvier cpt 85 <5 8a 3D V. de Paris 1869 r. 400 j. janv. 2,0. . 269 50 (vnFmnrnnt 87 80 87 on 07 cm 87 Ih 87 8-, ^ aise f Ville de Lyon 1871. Lib. . . 527 501 d'inauiétude de ce côté-là du moins, devait ai*
4/12 0/0 1.22 sept -cpt 7850 78.. V. de Paris 1871 3;0r. 400 j. janv. 250 . . 250 50 g 0,0 Emprunt. 87 80 87 90 8/90 87 5 8785 ; Département du Rhône ^LtofiSS* Ceuz^outivaieBt-vendu, croyant ^
Banque de France cpt 369;. . 3700.. Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov.  83 .83. tf Coupures.... 86 50 . „- 88 42 d 50 88 20 Florence ..... •• Ville de Paris 1865. Thier .ml? se «ont donc mis ô racheter et «
Comptoir d'escompte -^«j^ 660 - VUte.de Lille 1860 - avril. 9050.9125 d 2o Dijon Ville de Paris 1869 270 . . en ef^rôsuïté«n?re?Hse a^ vive.

500 f. j. février.... 31 660 Ville de Roubaix 37 .. 37 '. . ,
 BICB

*
 u

 Bayonne. ., I Ville de Par s 1871. lb I En outre le nnmhre de ceux nui croient q««
Crédit agricole cpt 496 25 497 50 V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 100 50 Coupures.... .... Aix , De la Loire l'emprunta N°S™ oui dws l«s derniers m»«

500fr.-250fr.p 31 V. de Bruxelles 1868, . id; janv 106.. 107.. J. ,«. Angers : -.. Rhône-et-Loire 4 0/0 dépannée «Jbîe au'mVnter et de laeacotel)»1,

Crédit foncier Cokm cpt .......... Foncières 4 0/0 j. novem. 450 . . 452 50 4
 1/2

 Tarare Rhône-et-Loire 3 0/0.. . ... 29250 nombre de rachat
Crédit foncier cpt .881 . . 88Z 50 id. id. 108 id; 89.. 88.- nhli<r Trianr AQS AQ^ Usines à G-az réunies Paris à Orléans 3 0/0 Quant a'u netit découvert nui s'installe toujou

5

50pfr.-250fr.p...... | 8 , 8 -. ]à id 1863 id., 437 25 435 .. ^V- ** d ï d iô '.— ' Saint-Etienne . , Paris-Lyon-Méd. j/janvter. 29 i 50 ^JlTsC ï̂ ^ pï œns&t àVx, il ag
Société générale.aie.. cp 4 78 7 5 480 . id. 3 0/0 ;d. 40o .. -405 • ^ ^- ^ Fonderie» - _ .avril... 283 75 comme il fait toujours, il a pris peur et a racaet

500 fr. — 125 fr. p al ;•;•• b£ l0 id. 10e id. 18.. 79 50 Fond.etForg.deTerre-Noi. Méditerranée 5 0/0 au galon A
Crédit mobilier cpt 427 43D . Communales mai 350.-345.. Italien ;• 68 n 68 12 68 10 6g 12 la Voulte et Bessèges Méditerranée 3 0/0 '.'. .7. Y. if reste à savoir qui a servi ces demande^.,

V'-*2?ï*ïi St 56750 56625 X\Jr fi n/ft^iVrnVÏ .nit" Àlkh 68 ' ' Coup. 1000 d 10 d 50 . . . . ^ FHorme ÎH?£ i 288 • • vendu tout ce qui a été racheté ? M
I Société générale cpt 50/ oU SbO Zo Alger. 6 0/0 r. a laO f. j. août. 108 50 _ ion <o 68 d 9^ dl De Pont-Evêque Dauphmé Il est oossible nue ces vendeurs fussent -t"

500fr.-250fr.p ^ g* M 5 Foncier colonial 5 M r. 500 £..40.. Ob. vil e îfeParis . ^ Ô0* .'M'* ... I.." ^ ^u Creuset, ,. ,.. ..... Donlbes, Sud-Est ' . ^v-« ^j^^^-^?*^.**^
Est cpt *ye 5U Vil OU i7- . 6 0[0 r. 600 tr. . 410.. _ ,""' . :* d 10 H. F., For. et Aciéries de la Victor-Emmanue , 62.. . . . 280.. bas cours les ioursnrécédents et qu, trouvan

500fr.j.nov 31 49D .. *00 .. ~ 1 Orléans 1843, 4 0/0. anvier. 955 . . Crédit mohiL? - marine et des chemins de Bons Lomb., r. 1872. sept à60 cen^timL3 bons Pà wenTe les aiènt ;pris^
Paris-Lyon-Méditeran cpt 830 . . 840 . . g Rouen 47-49, 5 0/0.. juin 975.. Crédit mobilier . ... f 280 ,_ _ _ ^l|i^«HF-r • •  • 1 JtW^^^ÎSiSue HT'""

500-4. j. novembre..... -.31 832 50 836 25 2 Havre 1854, 5 0/0. .. septem ..... 940 ... Tvm„,, ™
 d5

-
 d I0

 De Fourchambaalt - _ r' 1875 " f£ ̂ îfStftSnM ̂
Midi cpt 615 .. 608 75 ? Lyon 1852-54, 50/0. octobre. 1000 . . -Connais. 5<3.. ...   H. F. de Franche-Comté .. — _ r" 1877 etlêis LS2Z

500 fr. j. juillet tl 608 75 610 .. „j Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 940... _ . _
 d5

 j
 d 10

 Forg: de C. et Comment™. 470 .. Lombards 3 0/0 n'aill .nr^ ^P^ ima-ps à l'horizon sont toujo^r
Nord

 r
.., -.cpt 977 60 80- Est 5^ .à 650 fr juin 470.. 467 50 Gh7ra . ef bfe. Y.'. V. \ ! ! '. '. Aci|ries et F. de Firm,ny: . , Chemins dt t/rRomainV. ! ! ai Y. nOmfiuxVKIf à^unTbourse- fcBnj-J:

i 400 fr. j. juillet 31 9 ^7 50 977 o0 g Bâte_5 0/0, g. p. 1 Etat janv. -•- "™ d5 à 10 . H-:ï?:*", G™™-£: Saragosse 204 25 bourse mauvaise ou seulement faible succède
§ Orléans cpt ail 50 8/8 10 g J Médit. 5 0/0g. p.lM. oct. 49/ 50 497 50 p™', Tm. MA <m Aciéries de Samt-Etienne Nord de l'Esn m-iorité 200 vîfSl

500 fr.j. octobre | .'Jfc-- 8g., , Bourbons . janvier 297 .. 297 . .
 P

^ %on-Mé. ..... 837 . .. ..... «i-e. , °L ̂  ̂  ffife
 2

? Y. "L 3 0/0 valait 54.77 l/2à54.80.. :
fl

-

J Ouest cp- 0 02 50 502 50 ; Médit. 1802-5,, gar . d. 303 . Société Autrich. 810.. 811 ?. si 810.. 810 62 £ e |a
r
 L°lre-, •; 200 .. Portugaises L'Emprunt 5 0/0 débute à 87.90, tombe»*

j 500.fr. j.jmUet 31 500 . . W d. 302^302 50 •• «'- d lQ De Montrambert ..... Rue de Lyon, 1856 stant à 87.75 et se relève en clôture à 8v .8e- ,«
1 Ga/....,.... , cp,t 6/0... 6/0 .. Orléans >-'3 !25 r'°295 .. _ nouveI ies -. . . •" De Samt-Etienne. 220 Rue do Lyon 1862 Le 5 0/0 italien reste lourd de 68.10 à 68. ^

. 250.fr. J. octobre i 16/0.. b/o . . ^ Victor-Emman. gar. oct 2,9 . . 279 50 •• d ,„ De Rive-de-Gier . . _. 54 50 Terre-Noire 5 0/0 Les marchés italiens ont perdu leur belle ag
I Société.immobilière ........ cpt St.. 3 1 .. « Grand-Central janvier. 29o .. Lombards-Vénit 441 Roche-la-M. et Firmmy Terre-Noire 6 0/0 ! et font très-peu acheter chez nous. L'Autn^ :
\ 500 fr. j janvier 1867. . . 31 31 2o . | Genève 18o5 d. 288 75 • • • • • \£ ' ; d 10 ^ ^ Danipie. Firminy .' ' soutenu pa/ de gros achats ou rachats, se ̂
II C» transatlantique cpt 240 . . 238 75 | I id 18o7 .là. 28* .. 283 75 Mobilier Espagn . De France Fonderies de J'Horme 5 0/0 tient de 810 à 811.25.
1„ 500frj. juillet 31 240 240 .. a Lyon 3 0/0 .oct 292 50 290.. * |- d 10 Comptoir Lyonnais Fonderies de l'Horme 3 0/0 ! Le Lombard est assez, ferme à. 441.25. nt

Canal de Suez c6t ||B Y5 332.50 ( Lyon fusion janvier. 290 50 m . . Canal Sijez 337.. 337 338 £e Crédit Lyonnais Commentry * L'action du Crédit lyonnais n'a au comp»
oOOfr jouiss. janvier... a 32o .. 33o .. ^. Lyon 1866. ........ oc. 28o . . 28, . d 5' ' d 10 ... Comptoir d'esc. Collet et O. Fourchambault, 1» s ' qu'un marché restreint à 573.75. -

lble
:

feue?.. - De égalions cp  ̂  -.: • ̂  •;. J I 9S**> 8- P;, 1,ff •• ^am.' er ' 288 ••287/5 Délégations 235.. 235 ... 237 .. 3oc - Lyonnaise de dépôts et Fourchambault, 2- s , Les valeurs du Suez sont, en hausse sens'" t
, Espagne 3 0/0 exteneur cpt 29 1/4 0O1/8 g Midi, g. p l'Etat ... _ id. 289 50 288 50 ! comptes courants, 125 fr. p. 531 25 Fonderies du Creusot les actions à 337 et 338, les délégations a 2^D

Jouissancejuillet 31 ••../. .. ./• ^ Est, g. p. l'Etat juin. 28o 50 28o.. . **+B****m***mmiimmmmmmmmmaL^ Crédit foncier Suisse Aciéries de la Marine 237
- 3 p/0int'j. janv. ........ cpt ..,/. .. ./. * Ardenn. g. p. l'Etat >rjler. 286.. ..... PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit foncie d'Autriche Herné-Bockum. ., Le marché des valeurs locales est fort nul. à
iP'îr-S 14 '"-" CPJ iiïik nm-k I SiUp̂ g-P-;SWî ;

 28
 « " " '"" J 1-^l^r . Jn " Batea^ Comp. générale des Eaux . . 285.. L'action de la société lyonnaise est demande*

j États-Unis 5/20 ept 1013/4 1027/8 -§ Bessèges oct. , Q Q/Ù d lo d 25 d 50 c 10 Comp. générale de navigat Comp. gén. des Eaux 5 0/0 53195 „ rmÊ3
1 r

 r
J0^s

n
s.«;nce novembre... â 1 ... /. ..../. | Charente*. . . . . . , ,, 4. ^7150 270 25 g( 55 35 Comp. des Grappins. .. Gaz de Lyon 6 0/0.". , Les obligations de la ville de Lyon sont ierr

•j Italien 5 0/0 ept 6/'8a 68 . . g Romains jinv. 182 50 182.. Q 0/0 88 65 Comp. de navigation mixte Gaz de Lyon 5 0/0 et recherchées aux cours cotés 417.50 Pour

* Jouissance janv 31 67 90 b8 i5 | Saragosse id. 204.. 203 50 Italien 68 65 Comp. des Bateaux-Omnib Honduras 1865 1867 440 cour les 1870
| Dette turque 5 0/0. pt 5.140 53 25 J Lombards •• g «5 d 10 d 10 SMverses Union des Gaz ' ,R' CHANOBS VAI^URS ES BASQUS.

Jouissance millet jl ... . .. . ffl Pampelnne octob. 166 2D  Obi. Trésor Omnium..' Domaniale (Autriche) 264 . -i„ i.o^n/nn
I Crédit foncier d'Autriche.... cpt. ..... 9 0 .. Norrf de l'Espagne., oct. 200.. 200.. Ob. Ville Paris ...... Rue de Lyon Emprunt Ottoman 1883 I ondrès en hausse de «5 40 à 25.45.

500 fr.jomss. janv...... 31 900 .. 910 i Portugais.. janvier 159 .. 158 . . Crédit Mobilier Rue de la Bourse - - 1865. ï°" Sienne ^anciennef '4ô1)0, 297.
i Crédit mob. espagnol..._... ept 485 , 496^0 Eaux, int. 15 fr.r. à 500 fr 28125 -Lyonnais Comp. générale des Eaux - ~ 1869

 A
 _ ^uvë tes' ^84 50 ,284.75. i

500 fr.j. janvier 31 481 25 495.. Gaz parisien, int. 25 fr 445.. Ch. fer Orléans Omnibus de Lyon, 90 p Suei. 5 0i0 390.. 1-™^*»»^^™,** 9W 50 259 Intcoa^m
I Autrichiens cpt 800 803 75 Lits m.litaires, int. 30 f. r. 600 f.. 455 . • 415 . . Paris-Lyon-Méd Dombes et Sacf-Est, 250 p v , , ,. r, ^ IXS'^'f »tee.;

j 500 fr. jouiss. janv 31 /98 /5 807 50 Transatlant.,.int. 25 fr. 500 fr. . . 385-. 385.. Autrichien 822 Comp. des Abattoirs Val. de l'or. -Pièce de 20fr. 1 ./. 0/00 Q,,J~ , B»Q TQQ '
II Autrichiens nouveaux ept7o0.. 753 70 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 386 25 387 50 - nouveau. ..... Verrerie de la Loire et du I j ïlSf« 1^jCiîI ̂ aW^Bt^Yi Wi/S-
! 500f. 200 f. p. j. janvier. 31 .....!•...• Tabacs d'Italie, int. 27 fr. 50.... I 482 50 478 75 Sud Lombard Rhône 450.. 0 0/0 autrichien silberrente, l.w /
g Sud-Autrichien-Lombard... cpt. 433 75! 432 5« Foncier suisse 5 0/0 177 50 192 50 Mobilier espag , ..... Croix-Rousse J Lyon, Imprimerie H. Storck, Gssrv*

1
 

J 500 fr. jouiss. nov 31 433 75| 440 . . Gaz central I CanalSuez.. Lits Militaires t. p • rue de l'Hôtel-de-Ville, 78. ^_-___i0

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyonf pour la légalisation de la signature oi-contre. Lyon, le


